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Introduction

Le Conseil de surveillance de la société RTE Réseau de 
transport d’électricité (RTE ou la « Société ») élabore 
et rend public un rapport sur le gouvernement 
d’entreprise en applicaƟ on de l’alinéa 6 de 
l’arƟ cle L. 225-68 du code de commerce.

Conformément à l’arƟ cle L. 22-10-20 du code de 
commerce, le rapport doit contenir les informaƟ ons 
menƟ onnées aux arƟ cles L. 22-10-9 à L. 22-10-11 
et L. 225-37-4 du code de commerce – disposiƟ ons 
adaptées, le cas échéant, aux sociétés à Directoire et 
Conseil de surveillance – ainsi que les observaƟ ons 
du Conseil de surveillance sur le rapport de gesƟ on 
du Directoire et sur les comptes de l’exercice.

Au sein de RTE, ce rapport est préparé par la DirecƟ on 
juridique .

Il a été présenté au comité de Supervision 
Économique et de l’Audit (CSEA) le 8 février 2024 
ainsi qu’au Conseil de surveillance le 13 février 2024.

Le Conseil de surveillance a formellement approuvé 
ce rapport lors de la séance du  13 février  2024.

Ce rapport est publié en même temps que le rapport 
de gesƟ on au sein duquel sont insérés la déclaraƟ on 
de performance extra-fi nancière, les comptes 
consolidés et le rapport d’acƟ vité.

Ce document Ɵ ent le plus grand compte des 
recommandaƟ ons publiées par l’Autorité des Marchés 
Financiers (AMF) sur le gouvernement d’entreprise.

RTE a été créé le 1er septembre 2005 par voie d’apport 
parƟ el d’acƟ fs d’Électricité de France (EDF) sous la 

forme d’une société anonyme à Directoire et Conseil 
de surveillance.

Le Directoire dirige et gère la Société  sous le contrôle 
du Conseil de surveillance, dans les limites du cadre 
fi xé par le code de l’énergie et les statuts qui visent à 
organiser et garanƟ r la nécessaire indépendance de 
RTE vis-à-vis de l’entreprise verƟ calement intégrée 
(EVI).

Depuis décembre 2016, la totalité du capital social 
de RTE est détenue par Coentreprise de transport 
d’électricité (CTE), elle-même détenue, depuis le 
31 mars 2017, par EDF à hauteur de 50,1 %, la Caisse 
des dépôts et consignaƟ ons (CDC) à hauteur de 
29,9 %, et CNP Assurances à hauteur de 20 % (1).

Depuis le 31 mars 2017, l’EVI à laquelle apparƟ ent 
RTE est consƟ tuée :
• d’EDF ;
• de l’ensemble des sociétés exerçant une acƟ vité de 

producƟ on ou de fourniture d’électricité placées 
sous le contrôle direct ou indirect d’EDF ;

• de la CDC ;
• de l’ensemble des sociétés exerçant une acƟ vité de 

producƟ on ou de fourniture d’électricité placées 
sous le contrôle direct ou indirect de la CDC.

Les règles précisant et défi nissant les missions 
de RTE et son périmètre d’acƟ vités font l’objet 
de nombreuses disposiƟ ons législaƟ ves ou 
réglementaires spécifi ques. Elles sont, en outre, 
défi nies dans l’avenant du 30 octobre 2008 à la 
convenƟ on de concession du 27 novembre 1958, 
qui concède à RTE le développement, l’entreƟ en 
et l’exploitaƟ on du réseau public de transport 

(1) Dont 0,96 % est détenu par sa fi liale CNP Retraite.
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d’électricité, conformément aux disposiƟ ons de la loi 
n° 2000-108 du 10 février 2000 codifi ées au sein du 
code de l’énergie.

L’existence, les missions et le foncƟ onnement de 
RTE découlent des lois n° 2000-108 du 10 février 
2000 et n° 2004-803 du 9 août 2004 relaƟ ves au 
service public de l’électricité, qui ont transposé en 
droit français deux d irecƟ ves européennes relaƟ ves 
au foncƟ onnement du marché de l’électricité et ont 
désigné RTE comme gesƟ onnaire du réseau public 
de transport d’électricité. Les missions de RTE ont 
été complétées, et son indépendance renforcée et 
précisée, à la suite de la transposiƟ on d’une troisième 
direcƟ ve (DirecƟ ve 2009/72/CE du Parlement 
européen et du Conseil du 13 juillet 2009 concernant 
des règles communes pour le marché intérieur de 
l’électricité) eff ectuée par l’ordonnance n° 2011- 504 
du 9 mai 2011 portant codifi caƟ on de la parƟ e 
législaƟ ve du code de l’énergie et par l’ordonnance 
n° 2016-130 du 10 février 2016 portant adaptaƟ on 
des livres Ier et III du code de l’énergie au droit de 
l’Union européenne et relaƟ f aux marchés intérieurs 
de l’électricité et du gaz. Enfi n, une quatrième 
direcƟ ve (DirecƟ ve 2019/944 du Parlement 
européen et du Conseil du 5 juin 2019, intégrée 
au sein du paquet législaƟ f européen « Énergie 
propre pour tous les Européens » adopté fi n 2019), 
transposée par l’ordonnance n° 2021-237 du 3 mars 
2021, est venue refondre la direcƟ ve 2009/72/CE 
précitée pour adapter le foncƟ onnement du marché 
concurrenƟ el européen de l’électricité aux exigences 
de la transiƟ on énergéƟ que, parƟ culièrement en 
améliorant les condiƟ ons d’accès au marché de 
l’électricité d’origine renouvelable ou des soluƟ ons 
de fl exibilité (stockage de l’électricité, agrégaƟ on de 
mulƟ ples sources distribuées de fl exibilité), et pour 
renforcer la parƟ cipaƟ on acƟ ve des consommateurs 
d’électricité à ceƩ e transiƟ on énergéƟ que.

Conformément à l’arƟ cle L. 111-9 du code de 
l’énergie, les sociétés gesƟ onnaires de réseaux de 
transport qui faisaient parƟ e, au 3 septembre 2009, 
d’une entreprise d’électricité verƟ calement intégrée 
au sens de l’arƟ cle L. 111-10 dudit code (ce qui est 
le cas de RTE) doivent se conformer au modèle de 
« gesƟ onnaire de réseau de transport indépendant » 
(modèle dit « Independent Transmission Operator » 
selon la DirecƟ ve 2009/72/CE).

L’arƟ cle L. 111-3 du code de l’énergie prévoit que 
la Commission de RégulaƟ on de l’Énergie (CRE) 
cerƟ fi e l’indépendance des gesƟ onnaires de réseaux 
de transport d’électricité préalablement à leur 
désignaƟ on par l’autorité administraƟ ve. RTE a été 
cerƟ fi é une première fois « gesƟ onnaire de réseau 
de transport indépendant » par délibéraƟ on de la 
CRE en date du 26 janvier 2012. CeƩ e cerƟ fi caƟ on 
a été maintenue par une première délibéraƟ on 
de la CRE rendue le 11 janvier 2018 à la suite des 
opéraƟ ons qui ont été menées dans le cadre de la 
diversifi caƟ on du capital de RTE en 2017, par une 
deuxième délibéraƟ on de la CRE rendue le 2 juillet 
2020 à la suite de la réorganisaƟ on des parƟ cipaƟ ons 
de la CDC, par une troisième délibéraƟ on rendue le 
24 février 2022 à la suite de la nominaƟ on du binôme 
de commissaire aux comptes de la CDC, et par une 
quatrième délibéraƟ on rendue le 27 avril 2023 à la 
suite de l’opéraƟ on visant à réorganiser un peu moins 
de 1 % de la parƟ cipaƟ on de CNP Assurances dans 
CTE au profi t de CNP Retraite.

Les statuts de RTE ont été modifi és le 24 janvier 2012 
afi n de les meƩ re en conformité avec l’ordonnance 
précitée du 9 mai 2011 et afi n de prendre en compte 
les demandes exprimées par la CRE en vue de la 
cerƟ fi caƟ on de RTE. Ils ont à nouveau été modifi és 
le 28 août 2015 afi n de les meƩ re en conformité 
avec l’ordonnance n° 2014-948 du 20 août 2014 
relaƟ ve à la gouvernance et aux opéraƟ ons sur le 
capital des sociétés à parƟ cipaƟ on publique, puis le 
27 septembre 2018 afi n d’y faire fi gurer la nouvelle 
adresse du siège social de RTE, puis le 3 janvier 
2022 afi n d’y inscrire la raison d’être approuvée par 
le Conseil de surveillance le 14 décembre 2021. 
Enfi n, le 7 juin 2023, les statuts de RTE ont été mis 
à jour afi n de prendre en compte les évoluƟ ons 
législaƟ ves et réglementaires. À l’occasion de ceƩ e 
mise à jour, le domaine de compétence du comité 
des rémunéraƟ ons a été étendu aux sujets relaƟ fs à 
la responsabilité sociale et environnementale (RSE).

En applicaƟ on de l’arƟ cle L. 22-10-10 4° du code 
de commerce, RTE applique les recommandaƟ ons 
du code de gouvernement d’entreprise Afep-
MEDEF (1), à l’excepƟ on des spécifi cités législaƟ ves et 
réglementaires propres à son statut de gesƟ onnaire du 
réseau public de transport d’électricité indépendant 
(en ce qui concerne notamment la composiƟ on du 
Conseil de surveillance et de ses comités ainsi que 
la durée  des foncƟ ons des membres du Conseil de 
surveillance). Ces spécifi cités sont exposées dans 
l’annexe n° 1.

(1) Document consultable sur le site de l’Afep à ceƩ e adresse : hƩ ps://afep.com/wp-content/uploads/2022/12/Code-Afep-MEDEF-version-de-
decembre-2022.pdf



6

Le Conseil de surveillance1.

1.1 COMPOSITION DU CONSEIL 
DE SURVEILLANCE

Le Conseil de surveillance est composé de douze 
membres (1) réparƟ s selon les modalités suivantes en 
applicaƟ on de l’arƟ cle 13 des statuts de RTE :
• un Ɵ ers de représentants des salariés ;
• des membres (État et membre du Conseil nommé 

sur proposiƟ on de l’État (2)) nommés en vertu 
des arƟ cles 4 et 6 de l’ordonnance n° 2014-948 
du 20 août 2014 relaƟ ve à la gouvernance et aux 
opéraƟ ons sur le capital des sociétés à parƟ cipaƟ on 
publique, dans la limite du Ɵ ers des membres du 
Conseil ;

• des représentants de l’acƟ onnaire dont le nombre 
est foncƟ on du nombre de membres nommés en 
vertu du dernier point susvisé.

La durée de leur mandat est de cinq ans.

En applicaƟ on de l’arƟ cle L. 22-10-10 2° du code de 
commerce et en ne comptabilisant pas les quatre 
représentants des salariés conformément à l’arƟ cle 9 
de l’ordonnance n° 2014-948 du 20 août 2014 
précitée, le Conseil de surveillance était composé 
du 1er janvier 2023 au 31 décembre 2023, de quatre 
femmes et de quatre hommes, soit une égalité 
parfaite entre le nombre de femmes et le nombre 
d’hommes siégeant au Conseil.

La composiƟ on du Conseil de surveillance de RTE est 
confo rme aux disposiƟ ons de l’arƟ cle L. 225-69-1 du 
code de commerce selon lequel, lorsque le Conseil de 

surveillance est composé au plus de huit membres, 
l’écart entre le nombre des membres de chaque sexe 
ne peut être supérieur à deux.

Lors de la séance du 17 septembre 2023, le Conseil de 
surveillance s’est interrogé sur la poliƟ que de diversité 
qui doit être appliquée à ses membres, en applicaƟ on 
de l’arƟ cle 8 du code Afep-MEDEF auquel RTE se 
soumet. Il en résulte que la composiƟ on du Conseil 
est riche d’une diversité d’expériences et possède 
collecƟ vement un bon équilibre de compétences 
et de qualifi caƟ ons, lui permeƩ ant d’exercer sa 
mission de contrôle et de supervision de manière 
opƟ male et indépendante. En outre, ceƩ e poliƟ que 
aƩ este que le Conseil s’interroge régulièrement 
sur l’équilibre souhaitable de sa composiƟ on et de 
celle de ses comités. CeƩ e poliƟ que de diversité 
s’arƟ cule notamment autour d’objecƟ fs en maƟ ère 
de représentaƟ on des diverses parƟ es prenantes, de 
complémentarité et richesse de profi ls, d’expérience 
et de représentaƟ on équilibrée des femmes et 
des hommes.

1.2 MANDATS ET FONCTIONS 
DES MEMBRES DU CONSEIL 
DE SURVEILLANCE AU COURS 
DE L’EXERCICE

Conformément à l’arƟ cle L. 225-37-4 1° du code de 
commerce, le tableau ci-dessous dresse la liste des 
membres du Conseil de surveillance au 31 décembre 
2023 ainsi que les foncƟ ons et autres mandats exercés 
au cours de l’exercice par chacun de ces membres.

(1) La composiƟ on du Conseil de surveillance peut varier de 3 à 18 membres (arƟ cle L. 225-69 du code de commerce).

(2) L’État, en sa qualité de personne morale, peut être nommé par l’Assemblée Générale ordinaire. Dans ce cas il est représenté par une personne 
physique nommée par arrêté. Par ailleurs, l’État peut proposer la nominaƟ on par l’Assemblée Générale ordinaire d’un ou plusieurs membres du 
Conseil de surveillance qui auront la qualité d’administrateurs.
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LE CONSEIL DE SURVEILLANCE

DÉBUT 
ET FIN 

DE MANDAT

MANDAT AU SEIN 
DE RTE FONCTIONS AUTRES MANDATS

Xavier 
GIRRE

01/09/2020
31/08/2025

• Président du Conseil 
de surveillance

Directeur exécuƟ f 
groupe en charge de 
la direcƟ on fi nancière 
d’EDF

• Administrateur d’EDF RENOUVELABLES 
jusqu’au 31/08/2023

• Membre du Conseil de surveillance d’ENEDIS
• Président du Conseil d’administraƟ on d’EDF 

Trading UK
• Administrateur d’EDF ENERGY HOLDINGS Ltd
• Administrateur d’EDISON
• Administrateur et Président du comité d’audit 

de FDJ
• Président du Conseil d’administraƟ on de PARIS 

EUROPLACE
• Administrateur, membre du comité d’audit et 

des comptes et Président du comité RSE de 
Suez

Catherine 
MAYENOBE

01/09/2020
31/08/2025

• Vice-présidente 
du Conseil de 
surveillance

• Représentante de 
l’AcƟ onnaire CTE 
(CDC)

Directrice générale 
adjointe, directrice 
des opéraƟ ons et 
du pilotage de la 
transformaƟ on 
opéraƟ onnelle de la 
Caisse des dépôts et 
consignaƟ ons

• Membre des comités exécuƟ fs de 
l’Établissement Public et du Groupe Caisse des 
dépôts et consignaƟ ons

• Administratrice de La Poste
• Administratrice de la Société immobilière du 

Théâtre des Champs-Élysées
• Présidente du Conseil d’administraƟ on de 

l’Établissement public Cité de la céramique 
(Sèvres et Limoges)

Louise 
VILAIN

14/12/2021
31/08/2025

• Membre du Conseil 
de surveillance

• Représentante de 
l’AcƟ onnaire CTE 
(EDF)

• Présidente du CSEA

Directrice EDF 
nouveaux business

• Présidente du comité de direcƟ on de 
METROSCOPE

• Membre du comité de direcƟ on d’HYNAMICS
• Membre du comité de direcƟ on d’EXAION
• Directrice générale d’EDF PULSE HOLDING
• Présidente du Conseil d’administraƟ on et 

administratrice de Coentreprise de transport 
d’électricité (CTE)

• Présidente de Perfesco
• Membre du Conseil de surveillance de Seclab
• Membre du Conseil d’administraƟ on de G2S 

(Group Support Services)

L’État 
représenté 
par Arthur 
FAUST (1)

01/09/2020
31/08/2025

• Membre du Conseil 
de surveillance

• Membre du CSEA 
et du comité des 
rémunéraƟ ons 
et de la RSE

Directeur de 
ParƟ cipaƟ ons Énergie 
adjoint à l’Agence des 
parƟ cipaƟ ons de l’État

• Membre du Conseil de surveillance de 
FRAMATOME

(1) Arthur FAUST a remplacé SébasƟ en JUSTUM le 7 avril 2023 en tant que membre du Conseil de surveillance représentant l’État.
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RTE    RAPPORT SUR LE GOUVERNEMENT D’ENTREPRISE - 2023

DÉBUT 
ET FIN 

DE MANDAT

MANDAT AU SEIN 
DE RTE FONCTIONS AUTRES MANDATS

 Virginie 
CHAPRON-
DU JEU

01/09/2020
31/08/2025

• Membre du Conseil 
de surveillance

• Membre du CSEA

Directrice des risques 
du groupe Caisse des 
dépôts

• Membre du comité exécuƟ f de la Caisse des 
dépôts et consignaƟ ons

• Administratrice, membre du comité des 
risques, du comité d’audit et du comité climat 
de Bpifrance SA jusqu’au 31/01/2023

• Représentante permanente de la CDC au 
Conseil d’administraƟ on de CDCII jusqu’au 
31/01/2023

• Représentante Permanente de la CDC au 
Conseil d’administraƟ on de CDCIII jusqu’au 
31/01/2023

• Administratrice, membre du comité d’audit et 
membre du comité qualité et développement 
durable de La Poste jusqu’au 31/01/2023

• Administratrice, membre du comité des 
rémunéraƟ ons et du comité des nominaƟ ons et 
de la RSE de SFIL jusqu’au 31/01/2023

• Présidente et membre du comité stratégique 
de Novethic jusqu’au 31/01/2023

• Administratrice de Coentreprise de transport 
d’électricité (CTE) jusqu’au 31/01/2023

• Administratrice I4CE (InsƟ tute for Climate 
Economics) 31/01/2023

• Présidente Alter Égales

Philippe 
BAJOU

20/04/2023
31/08/2025

• Membre du Conseil 
de surveillance

• Représentant de 
l’AcƟ onnaire CTE 
(CNP Assurances)

• Président du comité 
des rémunéraƟ ons 
et de la RSE

 Secrétaire Général 
et directeur général 
Adjoint du Groupe La 
Poste

• Administrateur de l’associaƟ on L’Envol Le 
Campus de la Banque Postale

• Administrateur et Président du Conseil 
d’administraƟ on de La Poste Immo

• Membre et Président du comité de Surveillance 
de Vehiposte

• Administrateur et membre du comité des 
rémunéraƟ ons et des nominaƟ ons de Geopost

• Membre du comité stratégique et fi nancier de 
La Poste Telecom

• Président de LP12
• Représentant LP12, membre de l’associaƟ on 

de Mutual Insurance and Reinsurance For 
InformaƟ on Systems

• Censeur de La Banque Postale
• Administrateur et Président du Conseil 

d’administraƟ on de Assuraposte Re

Florence 
TORDJMAN

 01/09/2020
31/08/2025

• Membre du Conseil 
de surveillance

• Nommée sur 
proposiƟ on de l’État

Présidente de la secƟ on 
énergie et climat à 
l’InspecƟ on générale 
de l’environnement 
et du développement 
durable

• Présidente de la commission des marchés de 
l’Aéroport internaƟ onal de Bâle-Mulhouse

• Administratrice, représentante de l’État, au 
Conseil d’administraƟ on de la Société française 
Donges-Metz (SFDM)

Grégory 
TRANNOY

07/06/2023
31/08/2025

• Membre du Conseil 
de surveillance

• Représentant de 
l’AcƟ onnaire CTE 
(EDF)

• Membre du comité 
des rémunéraƟ ons et 
de la RSE

Directeur de 
l’Université Groupe EDF

• Administrateur de CTE
• Administrateur de l’AssociaƟ on EPMI

 Christophe 
AIME

01/09/2020
31/08/2025

• Membre du Conseil 
de surveillance

• Représentant des 
salariés, parrainé par 
la CGT

• Membre du CSEA

Chargé d’études chez 
RTE

• Membre du Conseil supérieur de l’énergie
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DÉBUT 
ET FIN 

DE MANDAT

MANDAT AU SEIN 
DE RTE FONCTIONS AUTRES MANDATS

Laurence 
HOLDERLE

23/07/2022
31/08/2025

• Membre du Conseil 
de surveillance

• Représentant 
des salariés, 
parrainé par la CGT

Technicien 
Contremaître 
Environnement Tiers 
chez RTE

Paul ALFONTES 01/09/2020
31/08/2025

• Membre du Conseil 
de surveillance

• Représentant 
des salariés, parrainé 
par la CFE-CGC

• Membre du comité 
des rémunéraƟ ons 
et de la RSE

Pilote d’aff aires 
techniques au Centre 
Maintenance de Lyon 
en charge de l’inserƟ on 
en maintenance des 
installaƟ ons du projet 
HVDC Savoie-Piémont 
chez RTE

• Membre Ɵ tulaire du Conseil de surveillance du 
FCPE Egépargne AcƟ ons Monde

• Membre suppléant du Conseil de surveillance 
du FCPE Cap Horizons

Philippe CLAVEL 01/09/2020
31/08/2025

• Membre du Conseil 
de surveillance

• Représentant des 
salariés, parrainé par 
la CFDT

• Membre du CSEA

AƩ aché à la 
DirecƟ on des Aff aires 
Européennes chez RTE

• Membre Ɵ tulaire du Conseil supérieur de 
l’énergie

Par ailleurs, les membres suivants ont cessé d’exercer leur mandat de membre du Conseil de surveillance en 
cours d’année :

DÉBUT 
ET FIN 

DE MANDAT

MANDAT AU SEIN 
DE RTE FONCTIONS AUTRES MANDATS

SébasƟ en 
JUSTUM 
(représentant 
de l’État)

01/09/2020
07/04/2023

• Membre du Conseil 
de surveillance

• Membre du CSEA 
et du comité des 
rémunéraƟ ons

Directeur de 
ParƟ cipaƟ ons Énergie 
adjoint à l’Agence des 
parƟ cipaƟ ons de l’État

• Membre du Conseil de surveillance d’ENEDIS
• Membre du Conseil de surveillance de 

FRAMATOME

Daniel THEBERT 01/09/2020
20/04/2023

• Membre du Conseil 
de surveillance

• Représentant de 
l’AcƟ onnaire CTE 
(CNP Assurances)

• Président du comité 
des rémunéraƟ ons

Directeur du 
Département des 
invesƟ ssements 
immobiliers, 
infrastructures et forêts 
de CNP Assurances

• Représentant permanent de CNP Assurances au 
Conseil d’administraƟ on d’OREA

• Représentant permanent de CNP Assurances à 
la gérance de CNP Immobilier

• Membre du Conseil stratégique de la SCI 
LamarƟ ne

Christophe 
CARVAL

01/09/2020
07/06/2023

• Membre du Conseil 
de surveillance

• Représentant de 
l’AcƟ onnaire CTE 
(EDF)

• Membre du comité 
des rémunéraƟ ons

Directeur exécuƟ f 
Groupe en charge des 
Ressources Humaines 
au sein d’EDF

• Président du Conseil de surveillance d’ENEDIS
• Directeur du Board of Directors d’EDF ENERGY 

HOLDINGS Ltd
• Administrateur de la société Coentreprise de 

transport d’électricité (CTE)
• Administrateur de la FondaƟ on d’entreprise 

Groupe EDF
• Administrateur de la FondaƟ on C Génial
• Membre du Conseil de surveillance de 

FRAMATOME
• Membre du comité d’audit de FRAMATOME

Les règles applicables en maƟ ère de cumul des mandats ont été respectées par chacun des membres du 
Conseil de surveillance.
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1.3 MINORITÉ DU CONSEIL 
DE SURVEILLANCE

Une aƩ enƟ on parƟ culière est portée aux membres 
de la « minorité » du Conseil de surveillance, défi nie 
à l’arƟ cle L. 111-25 du code de l’énergie comme la 
moiƟ é moins un des membres composant le Conseil 
de surveillance, qui sont soumis à des incompaƟ bilités 
fi xées par les arƟ cles L. 111-26, L. 111-27 et L. 111-33 
du code de l’énergie.

Ces incompaƟ bilités portent sur trois périodes.

Pendant une période de trois ans avant la 
désignaƟ on des membres de la minorité, trois types 
d’incompaƟ bilités sont prévus (arƟ cle L. 111-26 1° du 
code de l’énergie) :
• l’exercice d’acƟ vités ou de responsabilités 

professionnelles dans les autres sociétés 
composant l’EVI ;

• la détenƟ on d’intérêt dans les autres sociétés 
composant l’EVI ;

• l’exercice de responsabilités dans une société dont 
l’essenƟ el des relaƟ ons contractuelles s’eff ectue 
avec les autres sociétés composant l’EVI.

Pendant la durée de leur mandat, trois incompaƟ bilités 
sont prévues :
• l’exercice d’acƟ vités ou de responsabilités 

professionnelles dans les autres sociétés 
composant l’EVI (arƟ cle L. 111-26 2° du code de 
l’énergie) ;

• la détenƟ on d’intérêt dans les autres sociétés 
composant l’EVI (arƟ cle L. 111-33 alinéa 2 du code 
de l’énergie) ;

• le fait de recevoir directement ou indirectement 
un avantage fi nancier de la part des sociétés 
composant l’EVI (arƟ cle L. 111-33 alinéa 2 du code 
de l’énergie).

Pendant une période de quatre ans après la cessaƟ on 
de leur mandat, trois types d’incompaƟ bilités sont 
prévus (arƟ cle L. 111-27 du code de l’énergie) :
• l’exercice d’acƟ vités ou de responsabilités 

professionnelles dans les autres sociétés 
composant l’EVI ;

• la détenƟ on d’intérêt dans les autres sociétés 
composant l’EVI ;

• l’exercice de responsabilités dans une société dont 
l’essenƟ el des relaƟ ons contractuelles s’eff ectue 
avec les autres sociétés composant l’EVI.

Préalablement à leur nominaƟ on ou à la reconducƟ on 
de leur mandat, l’idenƟ té des membres de la 
« minorité » et les condiƟ ons régissant leur mandat 
sont noƟ fi ées à la CRE (qui peut s’opposer à leur 
nominaƟ on).

Au 31 décembre 2023, et conformément aux 
délibéraƟ ons de la CRE du 30 juillet 2020 portant 
décision relaƟ ve à la proposiƟ on de nominaƟ on 
de trois membres et de la reconducƟ on de deux 
membres de la minorité du Conseil de surveillance 
de RTE et du 5 avril 2023 portant décision relaƟ ve 
à la proposiƟ on de nominaƟ on de deux nouveaux 
membres, la « minorité » de RTE est consƟ tuée 
de l’État et de quatre membres nommés par 
l’acƟ onnaire (dont un sur proposiƟ on de l’État et trois 
sur proposiƟ on de l’acƟ onnaire), à savoir :
• Philippe BAJOU ;
• Virginie CHAPRON-DU JEU ;
• Arthur FAUST en sa qualité de représentant de 

l’État ;
• Catherine MAYENOBE ;
• Florence TORDJMAN.

1.4 INVITÉS AUX SÉANCES DU 
CONSEIL DE SURVEILLANCE

Sont invités de droit à chacune des réunions du 
Conseil de surveillance (sans voix délibéraƟ ve) :
• le secrétaire du Comité Social et Économique 

Central de RTE, en applicaƟ on de l’arƟ cle L. 2312-
74 du code du travail ;

• le Commissaire du gouvernement, en applicaƟ on 
de l’arƟ cle 15 de l’ordonnance n° 2014-948 du 
20 août 2014 relaƟ ve à la gouvernance et aux 
opéraƟ ons sur le capital des sociétés à parƟ cipaƟ on 
publique ;

• le représentant du Contrôle Général économique 
et fi nancier (CGEFi) au Ɵ tre du décret n° 2018-580 
du 4 juillet 2018 portant soumission de la société 
« RTE Réseau de transport d’électricité » au contrôle 
économique et fi nancier de l’État.

Sont également invités aux séances du Conseil de 
surveillance les membres du Directoire (1) ainsi que, 
par applicaƟ on de l’arƟ cle L. 111-35 du code de 
l’énergie, le Contrôleur général de la conformité.

Enfi n, la Secrétaire du Conseil de surveillance, 
nommée par décision du Conseil sur proposiƟ on de 
son Président (2), assiste de droit à toutes les séances 
du Conseil.

(1) ArƟ cle 7 du Règlement intérieur du Conseil de surveillance.
(2) ArƟ cle 10-1 du Règlement intérieur du Conseil de surveillance.
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1.5 ORGANISATION ET 
PRÉPARATION DES TRAVAUX 
DU CONSEIL DE SURVEILLANCE

Le Conseil de surveillance se réunit conformément à 
la loi aussi souvent que l’intérêt de la Société  l’exige et 
au moins une fois tous les deux mois, sur convocaƟ on 
du Président ou de la Vice-présidente, au siège social 
de la Société  ou au lieu désigné dans la convocaƟ on (1).

Il ne délibère valablement que si au moins la moiƟ é 
de ses membres est présente. Le Président organise 
et dirige les débats et veille à ce que l’intégralité des 
points fi xés à l’ordre du jour soit examinée par le 
Conseil de surveillance (2).

Le Conseil de surveillance arrête, chaque année, pour 
l’année à venir, sur proposiƟ on de son Président, un 
calendrier de ses réunions.

Le Conseil de surveillance dispose d’un Règlement 
intérieur (3) qui rappelle et complète les règles 
statutaires de foncƟ onnement du Conseil de 
surveillance.

Le Règlement intérieur précise notamment les 
condiƟ ons de formaƟ on et d’informaƟ on des 
membres du Conseil de surveillance, ainsi que les 
devoirs et obligaƟ ons auxquels ils sont tenus. À ce Ɵ tre, 
une menƟ on parƟ culière relaƟ ve à leur obligaƟ on de 
confi denƟ alité y a été insérée compte tenu du statut 
parƟ culier de la Société  dans le secteur de l’énergie 
et des sancƟ ons pénales prévues aux arƟ cles L. 111-
80 et suivants du code de l’énergie en cas de 
divulgaƟ on d’informaƟ ons dont la confi denƟ alité 
doit être préservée au sens de l’arƟ cle L. 111-72 du 
même code. La liste de ces informaƟ ons est fi xée aux 
arƟ cles R. 111-26 et suivants du code de l’énergie.

Sur l’année 2023, le Conseil de surveillance s’est réuni 
à neuf reprises et a examiné les points suivants :
• le 14 février 2023 : PrésentaƟ on des comptes et 

résultats 2022 ; Rapport de gesƟ on du Directoire 
pour l’année 2022 ; ObservaƟ ons du Conseil 
de surveillance sur le rapport de gesƟ on du 
Directoire et sur les comptes annuels de l’exercice 
2022 ; Rapport du Conseil de surveillance sur 
le gouvernement d’entreprise ; Examen des 
convenƟ ons réglementées (liste et objet) en cours 
visées à l’arƟ cle L. 225-86 du code de commerce ; 
Projets de résoluƟ ons soumises à l’Assemblée 
Générale mixte ordinaire annuelle et extraordinaire 

de RTE ; Audit, risques et contrôle interne : 
resƟ tuƟ on des travaux du CSEA ; Baromètre social 
2022 ; Rapport du Directoire sur les principaux 
faits intervenus dans la gesƟ on de l’entreprise ; 
DélibéraƟ ons relaƟ ves à la rémunéraƟ on des 
dirigeants mandataires sociaux ;

• le 15 mars 2023 : GaranƟ es maison mère Inelfe 
(Golfe de Gascogne) ;

• le 20 avril 2023 : CooptaƟ on d’un membre du 
Conseil de surveillance ; REX sur le chanƟ er du 
1er raccordement off shore Français – Saint-Nazaire ; 
Point Europe (Market design et évoluƟ ons en 
cours) ; Maîtrise du risque climaƟ que inc. résilience 
du réseau : resƟ tuƟ on des travaux du CSEA ; 
Stratégie assuranƟ elle : resƟ tuƟ on des travaux 
du CSEA ; GesƟ on Prévisionnelle des Emplois et 
Compétences (GPEC) ; Rapport du Directoire sur 
les principaux faits intervenus dans la gesƟ on de 
l’entreprise ;

• le 7 juin 2023 : CooptaƟ on d’un membre au CS ; 
Mise à jour du Règlement intérieur du Conseil de 
surveillance ; ActualisaƟ on n° 1 du budget 2023 : 
resƟ tuƟ on des travaux du CSEA ; Déclinaison du 
TURPE 6 sur le plan de marche du SDDR : resƟ tuƟ on 
des travaux du CSEA ; Maîtrise des grands projets : 
resƟ tuƟ on des travaux du CSEA ; DélibéraƟ on 
relaƟ ve à la fi xaƟ on du montant du dividende ; 
Feuille de route fl exibilité ; Éthique et conformité : 
resƟ tuƟ on des travaux du CSEA ; StructuraƟ on des 
projets d’interconnexions : resƟ tuƟ on des travaux 
du CSEA ; Rapport du Directoire sur les principaux 
faits intervenus dans la gesƟ on de l’entreprise ;

• le 21 juin 2023 : Compte rendu d’acƟ vité du 
contrôleur général de la conformité ;

• le 21 juillet 2023 : PrésentaƟ on des résultats de RTE 
au 30 juin 2023 ; ResƟ tuƟ on des travaux du CSEA 
(Suivi des résultats 2023 au vu de la trajectoire 
tarifaire ; PrésentaƟ on des enjeux du TURPE 7 ; 
Maîtrise du risque cyber) ; Point sur les évoluƟ ons 
législaƟ ves nécessaires au développement 
accéléré des infrastructures du réseau de transport 
d’électricité ; ResƟ tuƟ on des travaux du comité 
RSE (SSQVT et absentéisme ; Revue des indicateurs 
de la poliƟ que RSE ; Retombées économiques de 
RTE dans les territoires ; BEGES (première parƟ e)) ; 
PoliƟ que égalité professionnelle et salariale ; 
Rapport du Directoire sur les principaux faits 
intervenus dans la gesƟ on de l’entreprise ;

• le 4 septembre 2023 : ProposiƟ on d’un candidat 
en remplacement du membre du Directoire 
démissionnaire ; RémunéraƟ on du nouveau 
membre du Directoire ;

(1) ArƟ cle 3 du Règlement intérieur du Conseil de surveillance et arƟ cle 14-I des statuts de la Société.
(2) ArƟ cle 7 du Règlement intérieur du Conseil de surveillance ; voir aussi les arƟ cles L. 225-81 et L. 225-82 du code de commerce.
(3) Dont la dernière mise jour date du Conseil de surveillance du 7 juin 2023.
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• le 27 septembre 2023 : NominaƟ on d’un membre 
du Directoire, ResƟ tuƟ on des travaux du CSEA 
(ActualisaƟ on n° 2 du budget 2023 ; Filiales de 
RTE ; Risques, audit et contrôle interne) ; Point 
sur les écrêtements des énergies renouvelables ; 
Calendrier et programme de travail 2024 du 
Conseil de surveillance ; ResƟ tuƟ on des travaux du 
comité RSE (pertes et BEGES et plan de transiƟ on) ; 
PoliƟ que de diversité du Conseil ; Rapport du 
Directoire sur les principaux faits intervenus dans 
la gesƟ on de l’entreprise ;

• le 19 décembre 2023 : Budget 2024 (incluant 
l’actualisaƟ on n° 3 du budget 2023) et Plan fi nancier 
à moyen terme ; PoliƟ que de fi nancement 2024 ; 
REX de l’ouverture du Centre opéraƟ onnel du 
système électrique (COSE) à Paris et sur la mise en 
place de Stanway ; ResƟ tuƟ on des travaux du CSEA 
(Ventes immobilières) ; Frais de foncƟ onnement 
et de représentaƟ on engagés par le Président du 
CS ; Avis du CSE-C sur les OrientaƟ ons Stratégiques 
de l’Entreprise ; Rapport du Directoire sur les 
principaux faits intervenus dans la gesƟ on de 
l’entreprise ; ProposiƟ on de nominaƟ on d’un 
nouveau contrôleur général de la conformité.

À ces séances se sont ajoutés :
• le 21 juin 2023, un séminaire stratégique consacré 

au REX de l’hiver 2022-2023 et aux perspecƟ ves ;
• le 18 octobre 2023, un séminaire stratégique 

consacré à la variante de la mondialisaƟ on 
contrariée des mix énergéƟ ques 2050.

Conformément à la recommandaƟ on DOC-2012-02 
de l’AMF modifi ée le 28 juillet 2023 et aux 
recommandaƟ ons du code Afep-MEDEF dans sa 
version de décembre 2022 (recommandaƟ on n° 11), 
le Conseil de surveillance procède à l’évaluaƟ on de 
sa capacité à répondre aux aƩ entes des acƟ onnaires 
qui lui ont donné mandat de contrôler la Société , 
selon la périodicité suivante : une autoévaluaƟ on 
annuelle (le Conseil de surveillance débat de son 
foncƟ onnement) à laquelle s’ajoute une évaluaƟ on 
formalisée au moins une fois tous les trois ans.

En septembre 2021, le cabinet Egon Zehnder a été 
missionné afi n de procéder à l’évaluaƟ on du Conseil 
de surveillance. Le rapport sur l’évaluaƟ on a été remis 
le 28 mars 2022 et a été présenté lors du Conseil de 
surveillance du 15 avril 2022.

À la suite de ceƩ e présentaƟ on, le Conseil a travaillé 
sur les axes d’amélioraƟ on de son foncƟ onnement 

lors de deux séminaires stratégiques du 22 juin 2022 
et du 16 novembre 2022. Un état des lieux des acƟ ons 
mises en œuvre a été réalisé lors de l’execuƟ ve 
session qui s’est tenue le 21 juin 2023.

Le taux de parƟ cipaƟ on eff ecƟ f des membres du 
Conseil de surveillance pour l’année 2023 a été 
de 88,87 % (88,10 % en 2022), étant précisé que 
les membres empêchés se sont généralement fait 
représenter. Il est nécessaire de préciser que le 
calcul de ce taux de parƟ cipaƟ on Ɵ ent compte des 
démissions et nominaƟ ons de membres intervenues 
en cours d’année.

Conformément à la recommandaƟ on 12.1 du 
code Afep-MEDEF dans sa version actualisée de 
décembre 2022, le taux de parƟ cipaƟ on individuel 
est le suivant au 31 décembre 2023 :
• Xavier GIRRE : 77,78 % ;
• Catherine MAYENOBE : 88,89 % ;
• Christophe AIME : 88,89 % ;
• Paul ALFONTES : 100 % ;
• Daniel THEBERT : 50 % puis Philippe BAJOU à parƟ r 

du 20 avril 2023 : 85,71 % ;
• Virginie CHAPRON-DU JEU : 100 % ;
• Philippe CLAVEL : 100 % ;
• SébasƟ en JUSTUM puis Arthur FAUST (1) : 100 % ;
• Laurence HOLDERLE : 77,78 % ;
• Florence TORDJMAN : 88,89 % ;
• Louise VILAIN : 100 % ;
• Christophe CARVAL : 0 % puis Gregory TRANNOY à 

parƟ r du 7 juin 2023 : 100 %.

1.6 MISSIONS DU CONSEIL 
DE SURVEILLANCE

Le Conseil de surveillance examine et se prononce 
sur les décisions relaƟ ves aux grandes orientaƟ ons 
stratégiques, économiques, fi nancières ou 
technologiques de la Société , dans le respect des 
disposiƟ ons du code de l’énergie (2). Il contrôle la 
gesƟ on de la Société  assurée par le Directoire (3). 
Toutefois le Directoire de RTE est, compte tenu 
du statut de gesƟ onnaire du réseau public de 
transport d’électricité indépendant, seul compétent 
pour prendre des décisions relaƟ ves aux acƟ vités 
courantes et celles qui ont trait à la gesƟ on du 
réseau, notamment les opéraƟ ons qui concourent à 
l’exploitaƟ on, à l’entreƟ en et au développement de 
ce réseau ainsi que celles nécessaires à l’élaboraƟ on 
et la mise en œuvre du schéma décennal de 
développement du réseau (4).

(1) Arthur FAUST a remplacé SébasƟ en JUSTUM le 7 avril 2023 en tant que membre du Conseil de surveillance représentant l’État.
(2) ArƟ cle 5.1 du Règlement intérieur du Conseil de surveillance et arƟ cle 14-II des statuts de la Société .
(3) ArƟ cle 5.2 du Règlement intérieur du Conseil de surveillance et arƟ cle 14-II des statuts de la Société .
(4) ArƟ cle L. 111-13 du code de l’énergie et arƟ cles 14-IV et 14-V des statuts de la Société .
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Après la clôture de chaque exercice, le Conseil de 
surveillance vérifi e et contrôle les comptes établis par 
le Directoire (1).

L’arƟ cle L. 111-14 du code de l’énergie et l’arƟ cle 14-V 
des statuts de la Société fi xent des disposiƟ ons 
spécifi ques parmi lesquelles il convient de relever les 
droits dits « de supervision économique ». Ainsi, au 
Ɵ tre de ces droits, certaines délibéraƟ ons du Conseil 
de surveillance requièrent une double majorité, 
supposant (i) un vote favorable de la majorité des 
membres du Conseil de surveillance nommés par 
l’Assemblée Générale et représentant l’acƟ onnaire et 
(ii) un vote favorable de la majorité de l’ensemble de 
ses membres.

Il s’agit des délibéraƟ ons suivantes :
• les délibéraƟ ons relaƟ ves au budget : approbaƟ on 

du plan fi nancier à moyen terme, approbaƟ on 
du budget annuel dont, en tant qu’il concerne le 
réseau public de transport, la parƟ e relaƟ ve aux 
invesƟ ssements de ce budget doit être conforme 
au programme des invesƟ ssements approuvé par 
la CRE en applicaƟ on du II de l’arƟ cle L. 321-6 du 
code de l’énergie ;

• les délibéraƟ ons relaƟ ves à la poliƟ que de 
fi nancement ;

• les délibéraƟ ons relaƟ ves à tous achats, transferts 
et ventes d’acƟ fs (en ce compris les acquisiƟ ons 
ou cessions de biens ou droits immobiliers, 
la souscripƟ on, l’apport, l’échange, la cession 
ou l’achat de valeurs mobilières et la prise de 
parƟ cipaƟ on immédiate ou diff érée, ainsi que 
tous les autres achats, apports et ventes d’acƟ fs, 
l’acquisiƟ on de fonds de commerce ou de valeurs 
incorporelles, l’apport ou l’échange avec ou sans 
soulte portant sur des biens, valeurs mobilières 
ou Ɵ tres) lorsque ces opéraƟ ons ne concourent 
pas directement à l’exploitaƟ on, à l’entreƟ en et au 
développement du réseau public de transport, mais 
portent notamment sur la valorisaƟ on du réseau 
public de transport d’électricité, pour un montant 
unitaire supérieur à vingt millions d’euros (2) ;

• les délibéraƟ ons relaƟ ves à la consƟ tuƟ on de 
sûretés ou garanƟ es de toute nature lorsque ces 
opéraƟ ons ne concourent pas directement à 
l’exploitaƟ on, à l’entreƟ en et au développement 
du réseau public de transport d’électricité, pour un 
montant supérieur à vingt millions d’euros ;

• les délibéraƟ ons relaƟ ves à la créaƟ on de toute 
société, groupement d’intérêt économique ou 
autre enƟ té juridique.

Depuis la séance du Conseil de surveillance en date 
du 13 avril 2021, le Conseil est appelé à délibérer sur 
les décisions suivantes :
• toutes les opéraƟ ons, quel que soit le montant, 

ayant pour objecƟ f principal la prise d’une 
parƟ cipaƟ on fi nancière au capital social d’un 
réseau d’énergie en dehors de la France ;

• les prestaƟ ons de conseil ou de services et 
les projets d’exploitaƟ on et de maintenance 
à l’internaƟ onal dès lors qu’ils nécessitent un 
invesƟ ssement unitaire d’un montant supérieur à 
20 (vingt) millions d’euros ou si le montant global 
des invesƟ ssements est supérieur à 60 (soixante) 
millions d’euros sur une période de quatre années.

Enfi n, par dérogaƟ on au droit commun et en 
applicaƟ on de l’arƟ cle L. 111-13 du code de l’énergie, 
il apparƟ ent au Conseil de surveillance de déterminer 
le montant des dividendes distribués à l’acƟ onnaire.

1.7 COMITÉS DU CONSEIL 
DE SURVEILLANCE

Le Conseil de surveillance dispose de deux comités 
qui sont amenés à instruire des sujets pour ce dernier 
et à émeƩ re des avis conformément au cadre fi xé par 
les disposiƟ ons légales, notamment des codes de 
commerce et de l’énergie, et le Règlement intérieur.

1.7.1. LE COMITÉ DE SUPERVISION 
ÉCONOMIQUE ET DE L’AUDIT (CSEA)

Au 31 décembre 2023, le CSEA est composé des cinq 
membres du Conseil de surveillance suivants :
• Loui se VILAIN (Présidente) – représentante de 

l’acƟ onnaire CTE (EDF) ;
• Christophe AIME – représentant des salariés (CGT) ;
• Virginie CHAPRON – DU JEU – représentante de 

l’acƟ onnaire CTE (CDC) ;
• Philippe CLAVEL – représentant des salariés 

(CFDT) ;
• l’État représenté par Arthur Faust.

Les missions du CSEA sont précisées dans le 
Règlement intérieur du Conseil de surveillance (arƟ cle 
11.2.3)  et s’inscrivent dans les recommandaƟ ons 
de l’AMF sur les comités d’audit. Le CSEA étudie 
et donne son avis, avant passage en séance du 
Conseil de surveillance, sur l’ensemble des éléments 
fi nanciers de la Société , notamment sur le budget 
et les perspecƟ ves économiques et fi nancières, sur 
les comptes annuels et les résultats semestriels, 
sur la poliƟ que de suivi et de gesƟ on des risques 

(1) ArƟ cle 5.2 du Règlement intérieur du Conseil de surveillance.
(2) Par excepƟ on, l’achat et la vente de valeurs mobilières de placement réalisés dans le cadre de la gesƟ on de la trésorerie courante ne requièrent 
pas l’autorisaƟ on préalable du Conseil de surveillance, ce dernier devant toutefois être informé de telles opéraƟ ons.
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notamment par leur cartographie, ainsi que sur le 
programme d’audits, leurs résultats, le suivi des plans 
d’acƟ ons et le contrôle interne. En outre, à la suite de 
l’entrée en vigueur de l’ordonnance n° 2016-315 du 
17 mars 2016 relaƟ ve au commissariat aux comptes, 
il apparƟ ent désormais au CSEA d’approuver les 
services rendus par les commissaires aux comptes 
autres que la cerƟ fi caƟ on des comptes annuels.

Au cours de chaque séance du Conseil de surveillance, 
la Présidente du CSEA fait état des travaux dudit 
Comité  afi n de donner des éclaircissements 
nécessaires aux membres du Conseil de surveillance 
préalablement à leur prise de décision.

Le CSEA s’est réuni à huit reprises en 2023, avec un 
taux de parƟ cipaƟ on de 92,50 % (97,50 % en 2022).

Conformément à la recommandaƟ on 12.1 du code 
Afep-MEDEF, le taux de parƟ cipaƟ on individuel a été 
le suivant :
• Louise VILAIN : 100 % ;
• Christophe AIME : 75 % ;
• Virginie CHAPRON-DU JEU : 87,5 % ;
• Philippe CLAVEL : 100 % ;
• SébasƟ en JUSTUM : 100 % puis Arthur FAUST à 

parƟ r du 7 avril 2023 : 100 %.

Le CSEA a examiné au cours de l’année 2023 les 
points suivants :
• le 25 janvier 2023 : C ar tographie des risques 

(point sur les acƟ ons de maîtrise des risques de la 
cartographie précédente ; nouvelle cartographie 
et nouvelles acƟ ons de maîtrise corrélaƟ ves) ; 
Programme d’audit (point d’étape sur la réalisaƟ on 
du programme d’audit 202 2 et présentaƟ on du 
programme d’audit 2023) ; Bilan du contrôle 
interne 2022 et acƟ ons projetées en 2023 sur les 
écarts constatés ;

• le 9 février 2023 : PrésentaƟ on des comptes et 
résultats 2022 ; Rapport de gesƟ on du Directoire 
pour l’année 2022 ; Rapport du Conseil de 
surveillance sur le gouvernement d’entreprise ; 
Examen des convenƟ ons réglementées (liste et 
objet) en cours visées à l’arƟ cle L. 225-86 du code 
de commerce ;

• le 15 mars 2023 : GaranƟ es maison mère Inelfe 
(Golfe de Gascogne) ;

• le 12 avri l 2023 : Maîtrise du risque climaƟ que 
incluant la résilience du réseau ; Stratégie 
assuranƟ elle ; PoliƟ que de couverture des pertes ; 
PoliƟ que achat ;

• le 1er juin 2023 : ActualisaƟ on n° 1 du budget 2023 ; 
Déclinaison du TURPE 6 sur le plan de marche du 
SDDR ; Maîtrise des grands projets ; StructuraƟ on 
des projets d’interconnexions ; Éthique et 
conformité ;

• le 18 juillet 2023 : PrésentaƟ on des résultats de RTE 
au 30 juin 2023 ; Suivi des résultats 2022 au vu de 
la trajectoire tarifaire ; PrésentaƟ on des enjeux du 
TURPE 7 ; Maîtrise du risque cyber ;

• le 21 septembre 2023 : A ctualisaƟ on n° 2 du 
budget 2023 ; Filiales de RTE : suivi annuel et point 
stratégique ; Risques, audit et contrôle interne : 
point d’étape à mi-année ;

• le 6 décembre 2023 : Budget 2024 (incluant 
l’actualisaƟ on n° 3 du budget 2023) et Plan fi nancier 
à moyen terme ; PoliƟ que de fi nancement 2024 ; 
Ventes immobilières.

1.7.2 LE COMITÉ DES RÉMUNÉRATIONS 
ET DE LA RESPONSABILITÉ SOCIALE 
ET ENVIRONNEMENTALE

Le c omité  des rémunéraƟ ons a vu le domaine de 
ses compétences élargi à celui de la responsabilité 
sociale et environnementale (RSE) à la suite de la 
modifi caƟ on de l’arƟ cle 11-3 du Règlement intérieur 
du Conseil décidée par le Conseil de surveillance qui 
s’est tenu le 7 juin 2023. Le Comité  est donc devenu 
le comité des rémunéraƟ ons et de la RSE.

• Au 31 décembre 2023, le Comité des rémunéraƟ ons 
et de la RSE est composé des quatre membres du 
Conseil de surveillance suivants :

• Philippe BAJOU (Président) – représentant de 
l’acƟ onnaire CTE (CN P Assurances) ;

• Paul ALFONTES – représentant des salariés 
(CFE-CGC) ;

• l’État représenté par Arthur FAUST ;
• Grégory TRANNOY – représentant de l’acƟ onnaire 

CTE (EDF).

Le Comité  des rémunéraƟ ons et de la RSE s’est réuni à 
six reprises en 2023, avec un taux de parƟ cipaƟ on de 
100 % (100 % en 2022).

Conformément à la recommandaƟ on 12.1 du code 
Afep-MEDEF, le taux de parƟ cipaƟ on individuel a été 
le suivant :
• Philippe BAJOU (Président) : 100 % ;
• Paul ALFONTES : 100 % ;
• SébasƟ en JUSTUM : 100 %, puis Arthur FAUST : 

100 % ;
• Grégory TRANNOY : 100 %.

1.7.2.1 Le domaine des rémunérations

Le Comité  est compétent pour donner un avis portant 
sur la fi xaƟ on des rémunéraƟ ons de tout es natures 
suscepƟ bles d’être allouées aux mandataires sociaux 
pour l’exercice de leur mandat.
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Les avis et proposiƟ ons du Comité  des rémunéraƟ ons 
doivent tenir compte des règles applicables en 
maƟ ère de rémunéraƟ on des dirigeants d’entreprises 
publiques et des spécifi cités liées au statut de 
gesƟ onnaire de réseau indépendant de la Société .

Ces avis et proposiƟ ons sont communiqués au 
Conseil de surveillance, accompagnés des pièces 
signifi caƟ ves sur l’ensemble des éléments de 
rémunéraƟ on (part fi xe, part variable avec les critères 
d’objecƟ fs et l’appréciaƟ on des résultats obtenus par 
le dirigeant au regard de ces objecƟ fs et éventuelles 
rémunéraƟ ons périphériques) des membres du 
Directoire et du Président du Conseil de surveillance. 
Sur ceƩ e base, le Conseil de surveillance prend une 
délibéraƟ on fi xant les termes de ces rémunéraƟ ons.

La délibéraƟ on du Conseil de surveillance relaƟ ve 
à la rémunéraƟ on des membres du Directoire et 
du Président du Conseil de surveillance est ensuite 
transmise, pour approbaƟ on, au Ministre chargé de 
l’économie (1).

Le Comité  pour le domaine des rémunéraƟ ons a 
examiné au cours de l’année 2023 les points suivants :
• le 2 février 2023 : Examen de l’aƩ einte des critères 

de la part variable de la rémunéraƟ on des membres 
du Directoire pour l’exercice 2022 ; FixaƟ on de la 
rémunéraƟ on des membres du Directoire pour 
l’exercice 2023 ; SituaƟ on du Président du Conseil 
de surveillance ;

• le 7 février 2023 : Examen de l’aƩ einte des critères 
de la part variable de la rémunéraƟ on des membres 
du Directoire pour l’exercice 2022 ; FixaƟ on de la 
rémunéraƟ on des membres du Directoire pour 
l’exercice 2023 ; SituaƟ on du Président du Conseil 
de surveillance ;

• le 10 février 2023 : Examen de l’aƩ einte des critères 
de la part variable de la rémunéraƟ on des membres 
du Directoire pour l’exercice 2022 ; FixaƟ on de la 
rémunéraƟ on des membres du Directoire pour 
l’exercice 2023 ; SituaƟ on du Président du Conseil 
de surveillance ;

• le 9 septembre 2023 : Avis sur la rémunéraƟ on 
du successeur de Laurent Martel en qualité de 
membre du Directoire à la suite de la démission de 
ce dernier.

Deux réunions de travail sur le domaine de la 
rémunéraƟ on se sont également tenues. La 
première, le 28 novembre 2023, concernait l’examen 
à date de l’aƩ einte des critères de la part variable 
de la rémunéraƟ on des membres du Directoire 
pour l’exercice 2023 et le projet de fi xaƟ on de ces 

critères pour l’exercice 2024, à laquelle s’est ajoutée, 
le 20 décembre 2023, l’audiƟ on du Président du 
Directoire.

1.7.2.2 Le domaine de la RSE

Le Comité  examine la stratégie, les ambiƟ ons et les 
engagements de RTE en maƟ ère de RSE (notamment 
en maƟ ère d’éthique, de droits humains, d’hygiène, 
santé, sécurité des personnes, d’environnement, de 
poliƟ que d’égalité professionnelle et salariale etc.) et 
donne son avis et ses recommandaƟ ons au Conseil 
de surveillance à cet égard.

Il examine également annuellement et de manière 
prospecƟ ve, lorsque ceci est perƟ nent, la vision 
globale de la RSE dans ses diff érents champs : 
poliƟ que RSE, objecƟ fs et indicateurs associés de 
manière pluriannuelle en ligne avec les grandes 
orientaƟ ons stratégiques, économiques, fi nancières 
ou technologiques de RTE.

Il s’informe du programme d’audit en maƟ ère de RSE 
et donne son avis au Conseil de surveillance.

Il donne un avis sur la complétude et la perƟ nence 
des sujets abordés dans la déclaraƟ on annuelle 
de performance extra-fi nancière et, de manière 
générale, de toute informaƟ on requise par la 
législaƟ on en vigueur en maƟ ère de RSE.

Il opère un suivi de la Société  aussi bien au niveau 
des objecƟ fs et acƟ ons en maƟ ère de RSE que des 
indicateurs de suivi publiés.

Enfi n, le Comité  fait des recommandaƟ ons au Conseil 
de surveillance en termes de composantes RSE à 
intégrer par le Comité .

Le Comité  pour le domaine de la RSE a examiné au 
cours de l’année 2023 les points suivants :
• le 5 juillet 2023 : IntroducƟ on : la poliƟ que RSE 

de RTE ; SSQVT et absentéisme (PrésentaƟ on 
du rapport du médecin conseil sur la maladie 
et trajectoire absentéisme depuis le début de 
l’année 2023 ; Bilan SSQVT au 31/12/2022) ; Revue 
des indicateurs de la poliƟ que RSE ; Retombées 
économiques de RTE dans les territoires ; Égalité 
professionnelle et salariale ; BEGES (première 
parƟ e) (Bilan quanƟ taƟ f des émissions 2022 ; 
IntroducƟ on au Plan Stratégique Environnement) ;

• le 13 septembre 2023 : Les pertes électriques au 
sein de RTE ; BEGES et plan de transiƟ on.

(1) ObligaƟ on issue de l’arƟ cle 3 du décret n° 53-707 du 9 août 1953 relaƟ f au contrôle de l’État sur les entreprises publiques naƟ onales et certains 
organismes ayant un objet d’ordre économique ou social.
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2. Le Directoire

2.1 COMPOSITION DU DIRECTOIRE

Le Directoire, actuellement composé de cinq membres 
(personnes physiques), est nommé pour une durée 
de cinq ans par le Conseil de surveillance. Depuis 
la transposiƟ on de la DirecƟ ve 2009/72/CE, les 
modalités de nominaƟ on des membres du Directoire 
sont déterminées par les arƟ cles L. 111-29 à L. 111-32, 
L. 111-44, R. 111-13 et D. 111-16 du code de l’énergie.

En applicaƟ on de ces disposiƟ ons, le Conseil de 
surveillance désigne, après approbaƟ on de l’autorité 
administraƟ ve, le Président du Directoire, ainsi que, 
sur proposiƟ on de ce dernier, les autres membres du 

Directoire. L’idenƟ té des personnes, la nature de leurs 
foncƟ ons et les condiƟ ons, notamment fi nancières 
et de durée, régissant leur mandat doivent être, 
préalablement à toute nominaƟ on ou reconducƟ on, 
noƟ fi ées à la CRE par le Conseil de surveillance.

La parité entre le nombre de femmes et le nombre 
d’hommes siégeant au Directoire est respectée (trois 
femmes et deux hommes).

Les tableaux ci-dessous précisent la composiƟ on 
du Directoire durant l’exercice 2023 ainsi que les 
foncƟ ons et autres mandats de chacun de ses 
membres successifs.

DÉBUT 
ET FIN 

DE MANDAT

MANDAT AU SEIN 
DE RTE FONCTIONS AUTRES MANDATS

Xavier 
PIECHACZYK

01/09/2020
31/08/2025

Président du Directoire • Président de l’associaƟ on Think Smartgrids

Thérèse 
BOUSSARD

14/12/2020
31/08/2025

Membre du Directoire Directrice Générale 
du Pôle GesƟ on de 
l’Infrastructure de RTE

• Membre du comité de direcƟ on de CelƟ c 
Interconnector DAC

• Membre du Conseil d’administraƟ on de SFERIS
• Présidente de l’InsƟ tut de la maîtrise 

d’ouvrage (IMOA)

CloƟ lde 
LEVILLAIN

02/11/2020
31/08/2025

Membre du Directoire Directrice Générale 
du Pôle Clients 
– ConcepƟ on et 
OpéraƟ on des Systèmes 
de RTE

Thomas 
VEYRENC

01/10/2023
31/08/2025

Membre du Directoire Directeur général 
de Pôle en charge 
de l’Economie, 
de la Stratégie 
et des Finances  de RTE

• Administrateur de l’Union française de 
l’électricité (UFE)

Sophie 
MOREAU-
FOLLENFANT

02/11/2020
31/08/2025

Membre du Directoire Directrice Générale du 
Pôle TransformaƟ on – 
Environnement Salariés 
de RTE
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Par ailleurs, le membre suivant a cessé d’exercer son mandat de membre du Directoire en cours d’année :

DÉBUT 
ET FIN 

DE MANDAT

MANDAT AU SEIN 
DE RTE FONCTIONS AUTRES MANDATS

Laurent 
MARTEL

02/11/2020
26/09/2023

Membre du Directoire Directeur général du 
Pôle Finances – Achats 
– Risques de RTE

• Président de RTE Immo jusqu’au 10/03/2023

2.2 INCOMPATIBILITÉS 
SPÉCIFIQUES

L’ordonnance n° 2011-504 du 9 mai 2011 transposant 
la DirecƟ ve 2009/72/CE a, par ailleurs, instauré des 
incompaƟ bilités spécifi ques concernant les membres 
du Directoire, et en parƟ culier : ne pas avoir exercé 
d’acƟ vités ou de responsabilités professionnelles 
dans les autres sociétés composant l’EVI, ni avoir 
détenu d’intérêts dans ces sociétés, ni avoir exercé de 
responsabilités dans une société dont l’essenƟ el des 
relaƟ ons contractuelles s’eff ectue avec ces sociétés.

Ces incompaƟ bilités portent sur trois périodes : 
préalablement à leur désignaƟ on (arƟ cle L. 111-30 I 
1° et 2° du code de l’énergie), pendant la durée de leur 
mandat (arƟ cle L. 111-30 I 3° du code de l’énergie) et 
après la cessaƟ on de leur mandat (arƟ cle L. 111-31 
du code de l’énergie).

2.3 POUVOIRS DU DIRECTOIRE

Conformément au décret n° 2005-1069 du 30 août 
2005 approuvant les statuts de RTE et dans la limite 
de son objet social, le Directoire dirige la Société  et 
est invesƟ  des pouvoirs les plus étendus pour agir en 
toutes circonstances au nom de la Société  (arƟ cle 19 
des statuts).

Compte tenu de la spécifi cité de celle-ci, le Directoire est 
seul compétent pour meƩ re en œuvre les opéraƟ ons 

qui concourent directement à l’exploitaƟ on, à 
l’entreƟ en et au développement du réseau 
d’électricité. Les décisions qui ont trait à la gesƟ on du 
réseau relèvent de la seule compétence du Directoire 
conformément à l’alinéa 1 de l’arƟ cle L. 111-13 
du code de l’énergie, en ce compris l’élaboraƟ on 
et la mise en œuvre du schéma décennal de 
développement du réseau ainsi que celles relaƟ ves 
aux acƟ vités courantes. Le Directoire et son Président 
ont, avec l’appui de la DirecƟ on juridique  de la 
Société , mis en place un système de délégaƟ ons de 
pouvoirs.

Conformément à l’arƟ cle L. 321-6 II du code de 
l’énergie, le Directoire établit un programme annuel 
d’invesƟ ssements qu’il soumet à l’approbaƟ on 
préalable de la CRE.

Le Directoire présente régulièrement au Conseil de 
surveillance des rapports qui retracent les principaux 
actes ou faits intervenus dans la gesƟ on de la Société . 
Il l’informe, en outre, des événements importants 
qui ont eu lieu entre chaque séance du Conseil de 
surveillance.

Enfi n, conformément aux disposiƟ ons du code de 
commerce, il apparƟ ent au Directoire d’arrêter 
chaque année les comptes de la Société  et d’établir 
un rapport de gesƟ on. Ces documents sont soumis 
au Conseil de surveillance et à l’Assemblée Générale.
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3.
Représentation des 
hommes et des femmes 
dans les postes à plus 
forte responsabilité

Conformément à l’arƟ cle L. 22-10-10 2° du code 
de commerce, un indicateur sur les résultats en 
maƟ ère de mixité dans les 10 % de postes à plus forte 
responsabilité dans l’entreprise a été construit au 
cours de l’année 2023.

Au 31 décembre 2023, les femmes représentent 
27,9 % des eff ecƟ fs des 10 % de postes à plus forte 
responsabilité (contre 27,8 % en 2022) (1).

Au 31 décembre 2023, la parité entre les hommes 
et les femmes est respectée au sein du Directoire 
(trois femmes et deux hommes) et du Conseil de 
surveillance (hors les membres élus par les salariés, 
quatre femmes et quatre hommes).

Conformément à la loi Rixain (2), sera déclaré au Ɵ tre 
de l’année 2023 :
• un taux de féminisaƟ on des cadres dirigeants de 

27,2 % (contre 26,1 % en 2022) ;
• un taux de féminisaƟ on des membres des instances 

dirigeantes de 42,8 % (contre 29,4 % en 2022).

En outre, les éléments suivants ressortent du bilan 
2023 de l’égalité professionnelle au sein de RTE :
• un taux de féminisaƟ on des comités de direcƟ on 

en évoluƟ on, qui aƩ eint 28,4 % en 2023 et qui reste 
supérieur au taux de féminisaƟ on de RTE (23,9 %) ;

• un indicateur de la féminisaƟ on du management 
de proximité qui s’élève à 23 % en 2023 contre 
23,5 % (3) en 2022.

(1) Calcul eff ectué sur la base des eff ecƟ fs en contrat à durée indéterminée, hors aménagements de fi n de carrière.
(2) Loi n° 2021-1774 du 24 décembre 2021 visant à accélérer l’égalité économique et professionnelle.
(3) L’indicateur de la féminisaƟ on du management de proximité avait été menƟ onné à hauteur de 23,4 % dans le rapport sur le gouvernement 
d’entreprise  pour l’année 2022 mais a  été ajusté au premier trimestre 2023 pour être porté à 23,5 %.
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4. Rémunérations des 
mandataires sociaux

Conformément à la recommandaƟ on n° 27.2 du code 
Afep-MEDEF, la présentaƟ on des rémunéraƟ ons des 
mandataires sociaux de RTE est exposée sous forme 
de comparaƟ f entre l’exercice 2022 et l’exercice 2023.

4.1 RÉMUNÉRATION DES MEMBRES 
DU CONSEIL DE SURVEILLANCE

4.1.1 RÉMUNÉRATION DU PRÉSIDENT 
DU CONSEIL DE SURVEILLANCE

a) RémunéraƟ on au Ɵ tre de l’année 2022

Le Conseil de surveillance du 11 février 2022 a pris 
acte du fait que le Président du Conseil de surveillance 
ne percevra aucune rémunéraƟ on de RTE au Ɵ tre de 
l’exercice 2022.

b) RémunéraƟ on au Ɵ tre de l’année 2023

Le Conseil de surveillance du 14 février 2023 a pris 
acte du fait que le Président du Conseil de surveillance 
ne percevra aucune rémunéraƟ on de RTE au Ɵ tre de 
l’exercice 2023.

4.1.2 RÉMUNÉRATION DES AUTRES 
MEMBRES DU CONSEIL DE SURVEILLANCE

Aucun des membres du Conseil de surveillance ne 
bénéfi cie, en rémunéraƟ on de son acƟ vité, d’une 
somme fi xe annuelle si aucune résoluƟ on n’est votée 
en ce sens par l’Assemblée Générale. Il convient, en 
outre, de préciser que la loi n° 83-675 du 26 juillet 
1983 relaƟ ve à la démocraƟ saƟ on du secteur public 
(dite loi « DSP  »), sur renvoi de l’ordonnance n° 2014-
948 du 20 août 2014, prévoit expressément la 
gratuité des mandats des représentants des salariés 
au Conseil de surveillance.

Toutefois, les membres du Conseil de surveillance qui 
représentent les salariés sont Ɵ tulaires d’un contrat 
de travail au sein de RTE.

La liste ci-après fait apparaître les rémunéraƟ ons et 
avantages de toutes natures qu’ils ont perçus de RTE 
pendant les exercices 2022 et 2023, au Ɵ tre de la 
période d’exercice de leur mandat social :

(en euros)

SALAIRES BRUTS AVANTAGES 
EN NATURE

INTÉRESSEMENT 
(DONT ABONDEMENT) (1)

2022 2023 2022 2023 2022 2023

Christophe AIME 67 487 71 024 1 536 1 923 4 019 3 914

Paul ALFONTES 119 195 141 123 1 602 2 171 5 490 5 271

Philippe CLAVEL 131 949 152 045 / / 6 164 5 964

Laurence HOLDERLE 17 095 (2) 40 475 575 (2) 1 240 / 2 200

(1) Montant versé chaque année au Ɵ tre de l’année précédente.
(2) Montant proraƟ sé en raison d’une fi n ou d’un début de mandat en cours d’année.



20

RTE    RAPPORT SUR LE GOUVERNEMENT D’ENTREPRISE - 2023 

Au regard des disposiƟ ons de l’arƟ cle L. 22-10-9 du 
code de commerce traitant des rémunéraƟ ons à 
menƟ onner dans le rapport sur le gouvernement 
d’entreprise, il n’y a pas lieu de faire fi gurer dans 
le présent rapport les éléments de rémunéraƟ on 
concernant les représentants de CTE siégeant au 
Conseil de surveillance, lesquels ne reçoivent aucune 
rémunéraƟ on de CTE.

4.2 RÉMUNÉRATIONS DES 
MEMBRES DU DIRECTOIRE

Les modalités de rémunéraƟ on des membres du 
Directoire sont fi xées par l’arƟ cle D. 111-17 du code 
de l’énergie.

Conformément à cet arƟ cle, les membres du Directoire 
qui exercent des foncƟ ons eff ecƟ ves dans la Société  
gesƟ onnaire du réseau de transport d’électricité 
conservent leur contrat de travail avec la Société . S’ils 
n’exercent pas de telles foncƟ ons, le contrat de travail 
est suspendu à compter de leur nominaƟ on en qualité 

de membre du Directoire et ils conservent, le cas 
échéant, leurs droits à ancienneté et avancement et 
tous les avantages prévus par le décret n° 46-1541 du 
22 juin 1946 modifi é approuvant le statut naƟ onal du 
personnel des industries électriques et gazières. Leur 
contrat produit à nouveau ses eff ets lorsqu’ils cessent 
d’exercer les foncƟ ons de membre du Directoire.

En l’occurrence, le Président du Directoire est le 
seul à avoir uniquement la qualité de mandataire 
social. Son contrat de travail est suspendu. Les 
autres membres du Directoire sont, compte tenu 
de leurs foncƟ ons techniques disƟ nctes (en tant que 
directeurs généraux de pôle), à la fois mandataires 
sociaux et salariés cadres dirigeants et bénéfi cient, à 
ce Ɵ tre, des avantages liés à leur contrat de travail.

La liste ci-après fait apparaître les rémunéraƟ ons et 
avantages de toutes natures perçus de RTE par les 
membres du Directoire pendant les exercices 2022 
et 2023, au Ɵ tre de la période d’exercice de leur 
mandat social : 

 (en euros)

SALAIRES BRUTS
PART VARIABLE 

PERÇUE (1)

AVANTAGES 
EN NATURE, 
INDEMNITÉS, 

RÉINTÉGRATION 
FISCALE (2)

INTÉRESSEMENT 
(DONT 

ABONDEMENT) (3)

2022 2023 2022 2023 2022 2023 2022 2023

Xavier PIECHACZYK 262 500 286 125 101 430 90 037 11 483 14 393 / (4) / (4)

Thérèse BOUSSARD 210 000 228 900 81 144 72 030 11 963 14 034 9 882 8 446

CloƟ lde LEVILLAIN 210 000 228 900 81 144 72 030 10 447 12 318 8 484 8 446

Laurent MARTEL 210 000 168 913 (5) 81 144 72 030 11 155 9 375 8 484 8 446

Thomas VEYRENC / 65 310 (5) / / / 4 750 / /

Sophie 
MOREAU-FOLLENFANT 207 573 228 900 81 144 72 030 12 607 14 684 8 484 8 446

(1) Montant versé chaque année au Ɵ tre de l’année précédente.
(2) Les cadres supérieurs et cadres dirigeants disposent d’un contrat de prévoyance complémentaire à celui prévu par la loi de SécurisaƟ on de 

l’Emploi du 14/06/2013 afi n de maintenir le niveau de garanƟ e dont ils disposaient avant 2013. CeƩ e colonne inclut le coût de prise en charge 
intégrale par RTE de ce contrat (au Ɵ tre des avantages en nature) imposable à l’IS ainsi que le régime d’imposiƟ on aux charges sociales de ce 
type de prestaƟ ons, auquel s’ajoute la baisse des seuils d’exonéraƟ on les concernant.

(3) Montant versé chaque année au Ɵ tre de l’année précédente.
(4) En tant que Président du Directoire, non-salarié par nature, Xavier PIECHACZYK ne peut pas bénéfi cier de l’intéressement.
(5) Montant déterminé au prorata de la présence eff ecƟ ve au sein du Directoire,

 – du 1er janvier 2023 au 26 septembre 2023 (Laurent MARTEL) ;
 – du 1er octobre 2023 au 31 décembre 2023 (Thomas VEYRENC).

Les critères relaƟ fs à la déterminaƟ on de la part variable 
de la rémunéraƟ on des membres du Directoire sont 
proposés par le comité des rémunéraƟ ons, fi xés par 
le Conseil de surveillance puis soumis à l’accord du 
Ministre chargé de l’économie.

Ils reposent sur des éléments objecƟ fs qui, en 
applicaƟ on de l’alinéa 1er de l’arƟ cle L. 111-33 du code 
de l’énergie, sont déterminés par des indicateurs, 
notamment de résultats, propres à RTE. L’ensemble 
des critères quanƟ taƟ fs fait intervenir des agrégats 
qui peuvent, le cas échéant, être retraités par rapport 
à leur inscripƟ on comptable afi n de permeƩ re u ne 
véritable appréciaƟ on de la performance.
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RÉMUNÉRATIONS DES MANDATAIRES SOCIAUX

a) RémunéraƟ ons au Ɵ tre de 2 022

Le Conseil de surveillance du 11 février 2022 a fi xé 
la poliƟ  que de rémunéraƟ on des membres du 
Directoire au Ɵ tre de l’année 2022 (payable en 2023) 
sur la base des principes et critères de déterminaƟ on, 
de réparƟ Ɵ on et d’aƩ ribuƟ on suivants :

• une rémunéraƟ on fi xe égale au montant arrêté lors 
de leur nominaƟ on ;

• une rémunéraƟ on variable déterminée selon des 
critères de réalisaƟ on d’objecƟ fs qui au Ɵ tre de 
l’année 2022 sont les suivants :

Sur le thème « Indicateurs économiques  » (45 %) 
• Résultat avant impôts : 25 % 
• Coût du service : 20 % 

Sur le thème « Sa  sfac  on des clients  » (10 %) 
• SaƟ sfacƟ on glo bale des clients : 5 % 
• Qualité de l’électricité : 5 % 

Sur le thème « Santé et Sécurité au travail  » (20 %) 
• LTIR (lost Ɵ me incident rate) : 10 % 
• Qualité de vie au travail : 10 % 

Sur le thème « Impact sociétal et environnemental  » 
(15 %) 
• Taux de féminisaƟ on de l’entreprise : 5 % 
• Taux d’achats responsables : 5 %  
• Bilan complet des émissions de gaz à eff et de serre : 

5    %

Sur le thème « Gouvernance de l’entreprise et 
prépara  on de l’avenir  » (10 %).

b) RémunéraƟ ons au Ɵ tre de 2023

Le Conseil de surveillance du 14 février 2023 a fi xé 
la poliƟ que de rémunéraƟ on des membres du 

Directoire au Ɵ tre de l’année 2023 (payable en 2024) 
sur la base des principes et critères de déterminaƟ on, 
de réparƟ Ɵ on et d’aƩ ribuƟ on suivants :

• une rémunéraƟ on fi xe des mandataires sociaux 
égale au montant arrêté lors de leur nominaƟ on et 
augmenté de 9 % ;

• une rémunéraƟ on variable déterminée selon des 
critères de réalisaƟ on d’objecƟ fs qui au Ɵ tre de 
l’année 2023 sont les suivants :

Sur le thème « Indicateurs économiques  » (45 %) 
• Résultat avant impôts : 25 % 
• Coût du service : 20 % 

Sur le thème « Sa  sfac  on des clients  » (5 %) 

Sur le thème « Impact sociétal et environnemental  » 
(40 %) 
• Taux de féminisaƟ on de l’entreprise : 5 % 
• Taux d’achats responsables : 5 % 
• Bilan complet des émissions de gaz à eff et de 

serre : 5 % 
• LTIR : 10 % 
• Qualité de vie au travail : 10 % 
• Qualité de l’électricité : 5 % 

Sur le thème « Gouvernance de l’entreprise et 
prépara  on de l’avenir  » (10 %).

Si certains critères permeƩ ent une « sur-
performance  » (indicateurs économiques, saƟ sfacƟ on 
client, LTIR, auquel s’ajoutera la Gouvernance de 
l’entreprise et la préparaƟ on de l’avenir), pour 
l’ensemble des membres du Directoire, le taux 
maximal de la rémunéraƟ on variable s’élève à 40 % de 
la rémunéraƟ on fi xe, conformément à la délibéraƟ on 
du Conseil de surveillance du 16 octobre 2020, 
approuvée par le Ministre en charge de l’économie 
par décision du 9 décembre 2020.

c) RaƟ os de la rémunéraƟ on du Président du Directoire par rapport à la rémunéraƟ on 
moyenne et médiane de l’entreprise

2019 2020 2021 2022 2023

Président 
du Directoire rémunéraƟ on 344 136 € 401 982 € (1) 360 930 € 375 413 € 393 797 (2)

Ensemble de 
l’entreprise

rémunéraƟ on moyenne 59 576 € 59 663 € 59 497 € 60 221 € 66 460 €

rémunéraƟ on médiane 51 589 € 52 800 € 52 510 € 53 477 € 58 531 €

RaƟ os
raƟ o rémunéraƟ on moyenne 5,8 6,7 6,1 6,2 5,9

raƟ o rémunéraƟ on médiane 6,7 7,6 6,9 7,0 6,7

(1) Incluant la rémunéraƟ on de François BROTTES jusqu’au 31 août 2020 (rémunéraƟ on fi xe versée en 2020 et rémunéraƟ ons variables versées 
en 2020 au Ɵ tre des exercices 2019 et 2020) et la rémunéraƟ on de Xavier PIECHACZYK à compter du 1er septembre 2020.

(2) Montant incluant une revalorisaƟ on du CET appliquée à l’ensemble des Ɵ tulaires au sein de l’entreprise.
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Fonctionnement des 
Assemblées Générales5.

Les modalités de parƟ cipaƟ on de l’acƟ onnaire unique 
de RTE aux Assemblées Générales sont organisées 
conformément au droit commun par les arƟ cles 21 et 
suivants des statuts de RTE.

L’Assemblée Générale de RTE s’est réunie à Ɵ tre 
ordinaire et extraordinaire le 7 juin 2023.

Au cours de ceƩ e séance l’Assemblée Générale a :
• approuvé les comptes de l’exercice clos le 

31 décembre 2022 ainsi que les opéraƟ ons 
traduites dans ces comptes et résumées dans 
le rapport de gesƟ on du Directoire, le rapport 
du Conseil de surveillance sur le gouvernement 
d’entreprise ainsi que les observaƟ ons du Conseil 
de surveillance sur le rapport de gesƟ on, et les 
rapports des commissaires aux comptes ;

• approuvé le montant global des dépenses et 
charges non déducƟ bles visées à l’arƟ cle 39-4 du 
code général des impôts, s’élevant 882 524 euros ;

• approuvé les comptes consolidés de l’exercice clos 
le 31 décembre 2022, ainsi que les opéraƟ ons 
traduites dans ces comptes et résumées dans 
le rapport de gesƟ on du Directoire, le rapport 
du Conseil de surveillance sur le gouvernement 
d’entreprise ainsi que les observaƟ ons du Conseil 
de surveillance sur le rapport de gesƟ on, et les 
rapports des commissaires aux comptes ;

• proposé de distribuer un dividende de 
291 179 009 euros à CTE, acƟ onnaire unique de 
la Société , après avoir constaté que les comptes 
sociaux en normes françaises de l’exercice clos le 
31 décembre 2022 faisaient apparaître un bénéfi ce 
net de 352 742 338 euros ;

• décidé d’aff ecter le solde à concurrence de 
61 563 328 euros au report à nouveau ;

• décidé de se conformer à la décision du Conseil 
de surveillance relaƟ ve au montant du dividende 
et, le cas échéant, d’aff ecter au report à nouveau 
l’intégralité du montant non distribué au Ɵ tre du 
dividende ;

• décidé que la mise en paiement interviendra le 
15 juin 2023 ;

• p ris acte des conclusions du rapport spécial des 
commissaires aux comptes sur les convenƟ ons 
visées à l’arƟ cle L. 225-86 du code de commerce ;

• approuvé le rapport spécial des commissaires aux 
comptes sur les convenƟ ons visées à l’arƟ cle L. 225-
86 du code de commerce, et a pris acte des 
informaƟ ons qui y sont menƟ onnées relaƟ ves aux 
convenƟ ons et engagements conclus ou souscrits 
au cours d’exercices antérieurs et dont l’exécuƟ on a 
été poursuivie au cours du dernier exercice ;

• raƟ fi é la nominaƟ on de Philippe BAJOU, cooptée 
par le Conseil de surveillance le 20 avril 2023, en 
qualité de membre du Conseil de surveillance, en 
remplacement de Daniel THEBERT, pour la durée 
restant à courir de son prédécesseur, soit jusqu’au 
31 août 2025 ;

• décidé, après avoir constaté que certaines des 
sƟ pulaƟ ons des statuts étaient incomplètes ou 
obsolètes, de procéder à une refonte globale des 
statuts de la Société  ;

• décidé de renouveler les mandats de commissaires 
aux comptes Ɵ tulaires des sociétés KPMG et 
Mazars, pour une durée de six exercices expirant à 
l’issue de l’assemblée générale qui statuera sur les 
comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2028 ;

• décidé de ne pas procéder à la nominaƟ on 
de commissaires aux comptes suppléants, 
conformément à l’arƟ cle L. 823-1 du code de 
commerce et aux statuts de RTE.
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6. Le Contrôleur Général 
de la conformité

Conformément aux disposiƟ ons des arƟ cles L. 111-34 
et suivants du code de l’énergie, un Contrôleur 
Général de la conformité est nommé par le Conseil 
de surveillance, sur proposiƟ on du Président du 
Directoire, après approbaƟ on de la CRE et ce, depuis 
le 22 juillet 2011.

Philippe DUMARQUEZ est le contrôleur général de 
la conformité depuis le 1er septembre 2021 (1). Le 
Contrôleur Général de la conformité a accès aux 
Assemblées Générales, aux réunions du Conseil de 
surveillance, aux réunions des comités spécialisés, aux 
réunions du Directoire ainsi qu’à toutes les réunions 
uƟ les à l’accomplissement de ses missions. Il rend 
compte de son acƟ vité au Conseil de surveillance et 
peut formuler à son aƩ enƟ on des recommandaƟ ons 
portant sur le code de bonne conduite et sa mise en 
œuvre.

Il est chargé, conformément aux disposiƟ ons de 
l’arƟ cle L. 111-34 du code de l’énergie, de « veiller, 
sous réserve des compétences aƩ ribuées en propre 
à la CRE, à la conformité des praƟ ques de RTE avec 
les obligaƟ ons d’indépendance auxquelles elle est 
soumise vis-à-vis des autres sociétés appartenant à 
l’entreprise verƟ calement intégrée ».

En applicaƟ on de ces disposiƟ ons, le Contrôleur 
Général de la conformité est notamment chargé :
• de vérifi er l’applicaƟ on par RTE des engagements 
fi gurant dans le code de bonne conduite prévu à 
l’arƟ cle L. 111-22 du code de l’énergie ;

• d’aviser sans délai la CRE de tout manquement 
substanƟ el dans la mise en œuvre des engagements 
menƟ onnés dans le code de bonne conduite ;

• d’établir un rapport annuel sur la mise en œuvre de 
ce code qu’il transmet sous sa propre responsabilité 
à la CRE ;

• de vérifi er la bonne exécuƟ on du schéma décennal 
de développement du réseau de transport 
d’électricité ;

• d’aviser sans délai la CRE de tout projet de décision 
reportant ou supprimant la réalisaƟ on d’un 
invesƟ ssement prévu dans le schéma décennal de 
développement du réseau et de toute quesƟ on 
portant sur l’indépendance de RTE.

L’entreprise est tenue de lui communiquer toutes 
les informaƟ ons nécessaires à l’exécuƟ on de sa 
mission, y compris celles qui concernent les fi liales 
incluses dans son périmètre de consolidaƟ on établies 
en France, sans que puissent lui être opposées 
les disposiƟ ons de la secƟ on 5 du chapitre 1er du 
Ɵ tre 1er du livre 1er du code de l’énergie.

Il demande, le cas échéant, tous les éléments 
d’informaƟ on complémentaires.

Le Contrôleur Général de la conformité n’est 
soumis ni à l’autorité du Président du Directoire, ni 
à celle du Président du Conseil de surveillance. Il 
n’est subordonné à aucun des dirigeants de RTE et 
bénéfi cie d’une totale indépendance dans l’exercice 
de ses missions. Sous réserve des informaƟ ons qu’il 
doit transmeƩ re à la CRE, le code de l’énergie dispose 
en son arƟ cle L. 111-35 qu’il est tenu à une obligaƟ on 
de discréƟ on professionnelle quant aux informaƟ ons 
commercialement sensibles qu’il recueille dans le 
cadre de ses foncƟ ons.

(1) Philippe DUMARQUEZ a avisé le Directoire de sa décision de meƩ re fi n de manière anƟ cipée à son mandat, avec eff et au 31 mars 2024. 
Conformément à l’arƟ cle L. 111-36 du code de l’énergie, le Président du Directoire a présenté la candidature de Monsieur Hervé MIGNON pour son 
remplacement lors du Conseil de surveillance le 19 décembre 2023 et celle-ci a été noƟ fi ée à la CRE pour approbaƟ on. Le Conseil de surveillance est 
appelé lors de sa séance du 13 février 2024 à se prononcer sur ceƩ e nominaƟ on avec une date de prise de foncƟ ons au 1er avril 2024.



24

Conventions 
réglementées7.

Aux termes de l’arƟ cle L. 225-37-4, 2° du code de 
commerce, le présent rapport doit menƟ onner 
« les convenƟ ons intervenues, directement ou 
par personne interposée, entre, d’une part, l’un 
des mandataires sociaux ou l’un des acƟ onnaires 
disposant d’une fracƟ on des droits de vote supérieure 
à 10 % d’une société et, d’autre part, une autre société 
contrôlée par la première au sens de l’arƟ cle L. 233-3, 
à l’excepƟ on des convenƟ ons portant sur des 
opéraƟ ons courantes et conclues à des condiƟ ons 
normales ».

Aucune convenƟ on réglementée n’a été soumise 
à l’autorisaƟ on du Conseil de surveillance lors de 
l’exercice 2023.

Une convenƟ on réglementée a été conclue 
antérieurement à l’exercice 2023, mais a poursuivi 
ses eff ets au cours de cet exercice :
• convenƟ on conclue le 22 décembre 2011 entre 

RTE et ERDF (devenu ENEDIS), après avoir été 
autorisée par le Conseil de surveillance lors de sa 
séance du 9 décembre 2011. CeƩ e convenƟ on 
prolonge les disposiƟ ons prises à l’occasion de 
l’apport parƟ el d’acƟ fs par EDF, afi n que les limites 
de propriétés RPT/RPD soient conformes au cadre 
juridique défi ni par la loi n° 2004-803 du 9 août 
2004 et par le décret n° 2005-172 du 22 février 
2005 défi nissant la consistance du réseau public 
de transport d’électricité et fi xant les modalités de 
classement des ouvrages dans les réseaux publics 
de transport et de distribuƟ on d’électricité.

Électricité de France (Réseau de distribuƟ on et EDF-
GDF Services) et RTE avaient établi, le 4 avril 2005, une 
liste opérant le classement des 2 131 postes sources 
en trois groupes et huit catégories déterminés en 
applicaƟ on des textes précités, précisant ainsi, selon 
la catégorie d’appartenance du poste, le propriétaire 
des biens. La convenƟ on entre RTE et ENEDIS 
détermine ainsi les modalités de mise en œuvre des 
cessions d’acƟ fs techniques et immobiliers entre RTE 
et ENEDIS.
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Publication des 
informations relatives 
aux éléments susceptibles 
d’avoir une incidence 
en cas d’offre publique

8.

RTE n’émeƩ ant sur le marché Euronext Paris que des Ɵ tres de créance ne donnant pas accès au capital, la 
réglementaƟ on relaƟ ve aux off res publiques ne lui est pas applicable.
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9.
Observations du Conseil 
de surveillance 
sur le rapport de gestion 
du Directoire et 
les comptes annuels

Les membres du Conseil de surveillance ont souligné la clarté et la bonne qualité du rapport de gesƟ on, qui 
mainƟ ent un très bon niveau d’informaƟ on sur l’exercice par RTE de ses missions, et qui prépare la transiƟ on 
avec la CSRD (Corporate Sustainability ReporƟ ng DirecƟ ve). Le Conseil de surveillance encourage la poursuite 
des travaux sur la CSRD qui sera l’occasion d’introduire davantage de données extra-fi nancières dans le 
prolongement des demandes du CSEA.
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Annexe 1

APPLICATION DES RECOMMANDATIONS DU CODE AFEP-MEDEF PAR RTE

RTE se réfère au code de gouvernement d’entreprise élaboré par l’Afep et le MEDEF dans sa version de 
décembre  2022.

En référence au principe «  appliquer ou expliquer   » et conformément à l’arƟ cle  L.  22-10-10 4° du code 
de commerce, le rapport sur le gouvernement d’entreprise de RTE précise dans la présente annexe les 
recommandaƟ ons du code Afep-MEDEF qui ne sont pas appliquées et les raisons pour lesquelles elles ont été 
écartées.

RECOMMANDATIONS NON APPLIQUÉES EXPLICATIONS

Les missions 
du Conseil 
d’administraƟ on 
[de surveillance] 
(recommandaƟ on 
n°  1.5)

«  Il [le Conseil] examine régulièrement, en lien 
avec la stratégie qu’il a défi nie, les opportunités 
et les risques [pris par l’entreprise] tels que les 
risques fi nanciers, juridiques, opéraƟ onnels, 
sociaux et environnementaux ainsi que les 
mesures prises en conséquence. À ceƩ e fi n, 
le Conseil d’administraƟ on reçoit toutes les 
informaƟ ons nécessaires à l’accomplissement de 
sa mission notamment de la part des dirigeants 
mandataires sociaux exécuƟ fs.  »

Le Règlement intérieur du Conseil de surveillance 
prévoit que, le Conseil examine et se prononce 
sur les décisions relaƟ ves aux grandes orientaƟ ons 
stratégiques, économiques, fi nancières 
ou technologiques de la Société , relevant 
exclusivement de sa compétence.

En applicaƟ on de l’arƟ cle  L.  111-13 du code de 
l’énergie, ne peuvent relever des aƩ ribuƟ ons 
du Conseil de surveillance, outre les décisions 
relaƟ ves aux acƟ vités courantes, celles qui ont trait 
à la gesƟ on du réseau et aux acƟ vités nécessaires à 
l’élaboraƟ on et à la mise en œuvre du plan ou du 
schéma décennal de développement du réseau.

Par conséquent, ceƩ e recommandaƟ on s’applique 
uniquement dans les limites du cadre législaƟ f et 
réglementaire imposé à RTE.



28

RTE    RAPPORT SUR LE GOUVERNEMENT D’ENTREPRISE - 2023 

RECOMMANDATIONS NON APPLIQUÉES EXPLICATIONS

Les administrateurs 
indépendants 
(recommandaƟ on 
n°  10)

«  10.1    La qualité du Conseil d’administraƟ on 
ne saurait se résumer en un pourcentage 
d’administrateurs indépendants, les 
administrateurs devant être avant tout intègres, 
compétents, acƟ fs, présents et impliqués, même 
s’il est important d’avoir au sein du Conseil 
d’administraƟ on une proporƟ on signifi caƟ ve 
d’administrateurs indépendants qui non 
seulement répond à une aƩ ente du marché, mais 
est également de nature à améliorer la qualité des 
délibéraƟ ons.

10.2  Un administrateur est indépendant lorsqu’il 
n’entreƟ ent aucune relaƟ on de quelque nature 
que ce soit avec la société, son groupe ou sa 
direcƟ on, qui puisse compromeƩ re l’exercice de 
sa liberté de jugement. Ainsi, par administrateur 
indépendant, il faut entendre tout mandataire 
social non exécuƟ f de la société ou de son groupe 
dépourvu de liens d’intérêt parƟ culier (acƟ onnaire 
signifi caƟ f, salarié, autre) avec ceux-ci.

10.3  La part des administrateurs indépendants 
doit être de la moiƟ é des membres du Conseil 
dans les sociétés au capital dispersé et 
dépourvues d’acƟ onnaires de contrôle. Dans les 
sociétés contrôlées, la part des administrateurs 
indépendants doit être d’au moins un Ɵ ers. Les 
administrateurs représentant les acƟ onnaires 
salariés ainsi que les administrateurs représentant 
les salariés ne sont pas comptabilisés pour établir 
ces pourcentages.  »

Au regard de la composiƟ on spécifi que du 
Conseil de surveillance de RTE en applicaƟ on de 
l’ordonnance n°  2014-948 du 20  août 2014, huit 
des douze membres du Conseil de surveillance sont 
nommés par l’Assemblée Générale ordinaire, dont 
deux sur proposiƟ on de l’État.

À l’heure actuelle, six membres du Conseil de 
surveillance désignés par l’Assemblée Générale 
ordinaire exercent des foncƟ ons au sein de CTE, 
EDF, CDC ou La Poste (fi liale de CNP Assurances). En 
outre, l’État est nommé par l’Assemblée Générale 
ordinaire, son représentant étant, quant à lui, 
nommé par arrêté. Enfi n, un membre du Conseil 
est nommé par l’Assemblée Générale ordinaire sur 
proposiƟ on de l’État.

Si l’exigence d’indépendance requise par la 
recommandaƟ on n’est pas strictement aƩ einte, 
il résulte des disposiƟ ons spécifi ques propres au 
statut de RTE qu’une indépendance certaine est 
respectée par les membres de la «  minorité   » du 
Conseil de surveillance au regard des exigences 
même du code de l’énergie (arƟ cles  L.  111-26 
et suivants du code de l’énergie). En eff et, ces 
membres doivent respecter des incompaƟ bilités 
spécifi ques vis-à-vis de l’entreprise verƟ calement 
intégrée (EVI) qui donnent des garanƟ es solides en 
maƟ ère d’indépendance. Le principe retenu à ce 
jour est que la «  minorité   » est consƟ tuée de l’État, 
d’un membre du Conseil nommé sur proposiƟ on 
de l’État, des deux représentants de la CDC et du 
représentant de CNP Assurances.

La durée des 
foncƟ ons des 
administrateurs 
(recommandaƟ on 
n°  15)

«  15.1   La durée du mandat des administrateurs, 
fi xée par les statuts, ne doit pas excéder quatre 
ans de sorte que les acƟ onnaires soient amenés 
à se prononcer avec une fréquence suffi  sante sur 
leur mandat.  »   

La durée du mandat des membres du Conseil 
de surveillance de RTE reste fi xée à cinq ans en 
applicaƟ on des statuts. Il n’a pas été jugé opportun 
de réviser ceƩ e durée. CeƩ e réfl exion pourra être 
menée dans le cadre du prochain renouvellement. 

«  15.2   L’échelonnement des mandats est 
organisé de façon à éviter un renouvellement en 
bloc et à favoriser un renouvellement harmonieux 
des administrateurs.  »

Les statuts de RTE rendent possible 
l’échelonnement des mandats, les membres 
nommés par l’Assemblée Générale (et donc non 
cooptés) en remplacement d’un membre décédé 
ou démissionnaire étant nommés pour une durée 
de cinq  ans. CeƩ e possibilité d’échelonnement 
off erte par les statuts n’a pour le moment pas été 
appliquée.



29

 

RECOMMANDATIONS NON APPLIQUÉES EXPLICATIONS

Le comité en charge 
des nominaƟ ons 
(recommandaƟ on 
n°  18)

«  Le comité des nominaƟ ons joue un rôle essenƟ el 
pour l’avenir de l’entreprise puisqu’il est en charge 
de la composiƟ on future des instances dirigeantes. 
Aussi, chaque conseil consƟ tue-t-il en son sein un 
comité des nominaƟ ons des administrateurs et 
dirigeants mandataires sociaux, qui peut être ou 
non disƟ nct du comité des rémunéraƟ ons.  »

La nominaƟ on des membres du Conseil de 
surveillance ne peut faire l’objet d’une sélecƟ on 
préalable par un comité, tout au moins en ce 
qui concerne les représentants nommés par 
l’acƟ onnaire unique sur proposiƟ on de l’État, l’État 
(dont le représentant est nommé par arrêté) et les 
représentants des salariés (qui sont élus par les 
salariés).

S’agissant de la décision de nominaƟ on du Président 
et des membres du Directoire de RTE, qui relève de 
la compétence du Conseil de surveillance, il est 
précisé les règles suivantes de nominaƟ on propres 
à RTE, qui expliquent les raisons de l’inapplicaƟ on 
de la recommandaƟ on  :

• la désignaƟ on du Président du Directoire ne peut 
se faire qu’après noƟ fi caƟ on à la Commission 
de régulaƟ on de l’énergie (CRE) et accord du 
Ministre chargé de l’énergie (arƟ cles  L.  111-29, 
L.  111-44 et D.  111-16 du code de l’énergie)  ;

• la nominaƟ on des membres du Directoire se fait 
sur proposiƟ on du Président du Directoire et 
après noƟ fi caƟ on à la CRE, qui peut s’opposer à 
ceƩ e nominaƟ on  (arƟ cles  L.  111-29, L.  111-30 et 
R.  111-13 du code de l’énergie).

La cessaƟ on 
du contrat de 
travail en cas de 
mandat social 
(recommandaƟ on 
n°  23)

«  23.1    Il est recommandé, lorsqu’un salarié 
devient dirigeant mandataire social de 
l’entreprise, de meƩ re fi n au contrat de travail qui 
le lie à la société ou à une société du groupe, soit 
par rupture convenƟ onnelle, soit par démission.  »

En applicaƟ on de l’arƟ cle  D.  111-17 du code de 
l’énergie, les membres du Directoire qui exercent 
des foncƟ ons eff ecƟ ves au sein de RTE conservent 
leur contrat de travail. À défaut, leur contrat de 
travail est suspendu.

À noter que ceƩ e recommandaƟ on ne vise pas les 
collaborateurs d’un groupe de sociétés qui, au sein 
de ce dernier, exercent des foncƟ ons de dirigeant 
mandataire social dans une fi liale du groupe, 
qu’elle soit cotée ou non cotée.

L’obligaƟ on de 
détenƟ on d’acƟ ons 
des dirigeants 
mandataires 
sociaux 
(recommandaƟ on 
n°  24)

«  Le Conseil d’administraƟ on fi xe une quanƟ té 
minimum d’acƟ ons que les dirigeants mandataires 
sociaux doivent conserver au nominaƟ f, jusqu’à la 
fi n de leurs foncƟ ons.  »

Les dirigeants mandataires sociaux de RTE ne 
peuvent pas détenir d’acƟ ons de la S ociété, le 
capital de RTE ne pouvant être détenu que par 
l’État, EDF ou d’autres entreprises ou organismes 
appartenant au secteur public.

Indépendamment de ceƩ e règle, chaque dirigeant 
ayant la qualité de mandataire social se doit d’agir 
dans l’intérêt social de la S ociété.
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RECOMMANDATIONS NON APPLIQUÉES EXPLICATIONS

La conclusion 
d’un accord de 
non-concurrence 
avec un dirigeant 
mandataire social 
(recommandaƟ on 
n°  25)

«  25.1   La conclusion d’un accord de non-
concurrence a pour objet de restreindre la 
liberté d’un dirigeant mandataire social d’exercer 
des foncƟ ons chez un concurrent. Il s’agit d’un 
disposiƟ f de protecƟ on de l’entreprise qui jusƟ fi e 
une contreparƟ e fi nancière pour le dirigeant 
précité.

25.2   Dans le cadre de la procédure des 
convenƟ ons réglementées, le Conseil autorise 
la conclusion de l’accord de non-concurrence, la 
durée de l’obligaƟ on de non-concurrence et le 
montant de l’indemnité, en tenant compte de la 
portée concrète et eff ecƟ ve de l’obligaƟ on de non-
concurrence. La décision du Conseil est rendue 
publique.

25.3    Le Conseil prévoit, lors de la conclusion de 
l’accord, une sƟ pulaƟ on l’autorisant à renoncer à 
la mise en œuvre de cet accord lors du départ du 
dirigeant.

25.4   Le Conseil prévoit également que le 
versement de l’indemnité de non-concurrence 
est exclu dès lors que le dirigeant fait valoir ses 
droits à la retraite. En tout état de cause, aucune 
indemnité ne peut être versée au-delà de 65  ans.

25.5   La conclusion d’un accord de non-
concurrence au moment du départ du dirigeant 
mandataire social alors qu’aucune clause n’avait 
été préalablement sƟ pulée, doit être exclue.

25.6   L’indemnité de non-concurrence ne doit pas 
excéder un plafond de deux ans de rémunéraƟ on 
(fi xe +  variable annuelle). Lorsqu’une indemnité 
de départ est en outre versée, le cumul des deux 
indemnités ne peut dépasser ce plafond (v. infra). 
L’indemnité de non-concurrence doit faire l’objet 
d’un paiement échelonné pendant sa durée.  »

Aucun accord de non-concurrence avec les 
dirigeants mandataires sociaux n’est prévu au sein 
de RTE.

En eff et, les arƟ cles  L.  111-30 et suivants du code 
de l’énergie prévoient diff érentes incompaƟ bilités 
spécifi ques (cf.  § 2.2 du présent rapport) entre 
l’exercice des foncƟ ons de dirigeant de RTE et  :

• l’exercice d’acƟ vités ou de responsabilités 
professionnelles dans les autres sociétés 
composant l’entreprise verƟ calement intégrée 
(«  EVI   »)  ;

• la détenƟ on d’intérêt dans ces sociétés  ;

• l’exercice de responsabilités dans une société 
dont l’essenƟ el des relaƟ ons contractuelles 
s’eff ectue avec ces sociétés.

Ces incompaƟ bilités portent sur des périodes 
précédant la nominaƟ on des dirigeants, mais 
également sur la durée de leur mandat ainsi que 
sur une période de quatre ans suivant la fi n de leur 
mandat. Elles ne sont pas accompagnées d’une 
contreparƟ e fi nancière.
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